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DANS CHAQUE CLAN, 
DEJA LA DIVISION 


Marie ELBE 


VANT Alger, avant Tunis, Le Caire est la capitale du F.L.N. 
A Tous les nationalistes d'Afrique du Nord pourchassés par la 

police française s'y retrouvent, d'El-Fassi à Ben Bella, Boudiaf 
Ait Ahmed, Khider. Très vite, Ben Bella fera cavalier seul, prenant 
des contacts personnels avec Nasser, qui s'engage à aider cette révo- 
lution dans la mesure où elle se déclenche sur le territoire algérien. 
Cest donc à Ben Bella de jouer. Seul détenteur du secret des caches 
d'armes en Algérie, il mettra à profit cet avantage pour prendre, à 
l'insu de ceux de I’ « intérieur », une place de premier plan dans 
l'organisation de la rébellion. 

Rébellion qui porte ses premiers coups dans la citadelle colonialiste, 
l'Algérie des seigneurs, celle des grands domaines, des fortunes opu- 
lentes, représentée par quelques hommes qui détiennent les leviers 
politiques de cette province. Sans eux, il n'y aurait sans doute jamais 
eu d'Algérie. Par eux, elle va se perdre. 

Farouchement attachés à leurs privilèges, ils feront front contre 
Soustelle, quand ce dernier présentera son plan de réformes et lan- 
cera son idée-force : I’ « intégration ». Les plus fanatisés parmi les 
fanatiques de l'Algérie française appelleront le plan Soustelle le « défi 
Soustelle » et riposteront en créant des « groupes de choc » qui fini- 
ront par devenir dangereusement efficaces, dans les grandes journées 
tumultueuses qui jalonnent les huit années du drame algérien. 

L'Algérie, ce sont aussi les ethnies sahariennes, gens du Souf et 
gens du Mzab, réfugiés, pour le Mzab, dans les cing villes de la 
Pentapole, cités de foi et de silence. Pour le Souf, dans des oasis 
comme El-Oued, où l'homme, chaque nuit, tel Sisyphe, doit remonter 
le sable qui envahit les palmeraies. La guerre n'épargnera ni les uns 
ni les autres. 

Sur le plan international, les dirigeants du F.L.N. obtiendront au 
cours des premiers mois de l'année 1955 un succès décisif. Ils sont en 
effet invités par l'Indonésie à participer, en tant qu'observateurs, à la 
conférence afro-asiatique de Bandoeng. Salah ben Youssef, Ait Ahmed 
et Allah el Fäÿsi, leurs représentants, y rencontrent les grands du tiers 

+ monde et en particulier Nehru et Chou En-Lai. Ils obtiendront une 
reconnaissance de facto du mouvement insurrectionnel. La résolution 
finale votée à l'unanimité précise en effet que : « La conférence afro- 
asiatique proclame qu'elle soutient le droit des populations d'A Igérie 
(...) de disposer d'elles-mêmes et d'accéder à l'indépendance.» M.E. 
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Ben Bella et Nasser. Deux hommes qui se sont vite « reconnus ». En 1955, Le Caire devient la capitale des révolutionnaires du Maghreb, mais Ben Bella fera cavalier seul. 


LA FUITE EN EGYPTE 


1955, la délé; 


début de ation 
extérieure du F.L.N. est intallée 
Caire, 32, Abdelkhalek Sa 


Dans les pièces voisines siègent en effet 
Allal el-Fassi, leader de l'Istiglal maro- 
a cain, et Salah Ben Youssef, qui sera plus 
rouet, au 3° étage. Elle n'y est pas seule. tard le rival malheureux de Bourguib 
Pour le gouvernement égyptien qui l'hé- C'est le Maghreb arabe, vu par le royau 
berge, le F.L.N. n'est destiné qu'à être me égyptien 

la section algérienne du C.L.A.N. (Co- Ben Bella est arrivé tardivement 
mité de libération de l'Afrique du Nord). Caire. Après son évasion de la prison de 


Blida, où il purgeait sa condamnation à 
huit ans de réclusion pour le hold-up de 
la poste d'Oran, il n’a pas voulu aller en 

pte. Il s’est réfugié clandestinement 
à Paris, où il a habité un petit logement, 
dans | mbles d’un immeuble de la rue 
Cad dans le faubourg Montmartre 
De là, il a rétabli les contacts avec le 
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> LA FUITE EN ÉGYPTE 


e Caire, première 


anciens membres de l'O.S. réfugiés en 
France pour fuir la répression de 1950. 
Ce n'est qu'après la chute du roi Farouk 
et la vertigineuse ascension de Nasser 
que Ben Bella a pris le chemin du Caire. 
Très marqué par son passage dans lar- 
mée, il espère plus de ce colonel que du 
verbiage de la Ligue arabe. Il n’a pas 
tort 

Lorsque, au printemps de 1953, il 
arrive dans la capitale égyptienne, les 
deux représentants algériens qui siègent 
au 32, Sarwat Pacha sont, comme lui, 
deux membres de l'OS. dispersée 
Mohamed Khider, et son beau-frère 
Hocine Aït Ahmed. Ils vivent chiche- 
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Mohamed Seoud Mazni. Célibataire. C'est le signale- 
ment de Ben Bella, pour un faux passeport égyptien. 


ment des subsides gouvernementaux 
égyptiens. Ben Bella les fréquente, mais 
reste sur la réserve. Il est plus souvent à 
l'hôtel Minerva, qu'il habite, qu'au siège 
du C.L.A.N. Pour tout dire, il joue un 
rôle personnel, comme il le jouera tou- 
jours. On a su assez vite qu'il a rencontré 
le président colonel Nasser à plusieurs 
reprises et seul. Il est clair que c'est à 
lui, et à lui seul que Nasser a promis 
certaines choses. Mais Ben Bella ne veut 
pas du sort des classiques réfugiés du 
Maghreb au Caire. Et N de son 
côté, ne veut pas entretenir à plus grands 
frais que les autres un réfugié maghré- 
bin de plus. Il sent pourtant dans cet 


sser, 


ancien adjudant de l’armée française 
couvert d'autant de décorations qu'un 
Au Caire, un immeuble modeste. A l'époque, la» 


rébellion algérienne passe par la petite porte de l'asile 
politique. Là, Ben Bella a vécu chichement des subsides 
de Nasser, qui posait ses conditions : « Vous voulez que 
je vous aide? Déclenchez quelque chose en Algérie ! » 

Ce fut le 1°" novembre 1954 et ce qui en résulta, 


194 


capitale du F.L.N. 


sous-officier « indigène » français peut 
en avoir, autre chose qu'un bavard de 
médersa. Le marché est assez vite con- 
clu : 

— Vous ne voulez pas être sur le 
même plan que ceux que nous héber- 
geons? Eh bien, déclenchez quelque 
chose en Algérie, et à ce moment-là 
nous vous aiderons plus largement. 


Ben Bella et le 
secret des armes 


Si Ben Bella a pu se permettre de 
jouer ce jeu, c’est qu'il possédait quel- 
que chose de plus que les autres Algé- 
riens qui l'ont précédé au Caire. En 
tant que dernier chef de l'OS. il savait 
où se trouvaient les caches d'armes qui 
n'avaient pas servi à l'Organisation spé- 
ciale, faute de temps. C’etaient des rési- 
dus des grandes batailles du désert de la 
conde guerre mondiale : 350 mousque- 
tons italiens achetés il y a longtemps, en 
Libye, et une trentaine de mitraillettes, 
le tout stocké à Alger. Ces armes 
avaient longuement cheminé à dos de 
chameau dans les sables. Elles étaient 
allées de Libye à Ghadamès, puis étaient 
entrées en Algérie proprement dite, par 
Biskra. Elles avaient été enterrées en 
terre algérienne pendant plus d'un an et 
demi. Ait Ahmed, tout premier chef de 
l'O.S. qu'il eût été, en avait perdu la 
trace, car elles avaient plusieurs fois 
changé d'emplacement. Ben Bella seul 
savait. C'est à partir de ce mince arse- 
nal qu’il avait monté la rébellion 

Il ne s'était ouvert de ses projets ni à 


se 


Khider ni à Aït Ahmed. C'est Moha- 
med Boudiaf qu'il avait chargé, au cours 
de 1954, de renouer les contacts avec 
les anciens de l'O.S., soit dans les maquis 
montagnards, soit en France, pour les 


faire revenir et déterrer les armes. La 
date précise du 1° novembre, il l’a lais- 
sée à la discrétion des chefs de l'intérieur, 
mais il en a été prévenu par Boudiaf, qui, 
toute chose décidée à Alger, est rentré 
au Caire le 2 novembre. Et ce ma été 
que le 1™ novembre que Ben Bella a mis 
au courant Khider et Ait Ahmed. 
Maneeuvre habile et délicate. Alors 
qu'avant le 1°’ novembre, en raison de 
son arrivée tardive dans la capitale égyp- 
tienne, il pouvait tout au plus prétendre 
au troisième rang, le voilà leader incon- 
testable, s'affirmant comme le déli 
général d'une armée de libération natio- 
nale algérienne, dont les deux autres 
ignorent tout, détenteur personnel des 
promesses de Nasser, dont il ne livre que 
ce qu'il veut bien. C’est un coup de maî- 
tre. Mais pour que les deux autres s'in- 
clinent, il leur a « fait une fleur Bien 
qu'ils aient tout ignoré jusque-là de la 
préparation de la rébellion, Ben Bella 
leur donne, de même qu'aux cing chefs 
des wilayas intérieures, qu’à lui-même 
et à Boudiaf, le titre de « chefs histori 
ques de la révolution ». Ces chefs histori 


ques seront donc neuf. L’amertume 
qu’aura laissée à Khider et à Ait Ahmed 
le fait d'avoir été mis devant le fait 


accompli expliquera sans doute l'attitude 
d'opposition qu'ils prendront à l'égard de 
Ben Bella après l'indépendance. 

Cependant, la situation algérienne, au 
départ, a été bien différente de celle du 
Maroc et de la Tunisie, Dans ces deux 
pays ce sont des partis dotés de struc- 
tures et de leaders politiques, l'Istiglal et 
le Néo-Destour, qui ont, 4 un moment 
donné, décidé de se doter de groupes ar- 
més. Le C.R.U.A. algérien, lui, n’est 
qu'une formation armée en opposition 
déclarée à la fois contre les deux frac- 
tions du M.T.L.D. et contre l'U.D.M.A 
de Ferhat Abbas. Il est évident qu'il lui 
manque une tête politique. Mais l'idée de 
Ben Bella est qu'une fois l'action déclen- 
chée l'unité se fera derrière ses promo- 
teurs. 


Pour Lahouel 
un accueil plutôt frais 


C'est, dans une certaine mesure, ce qui 
se produira avec le temps. Mais Ben 
Bella n'entend nullement que les politi- 
ciens prennent la direction du 
mouvement. Aussi décide-t-il de mettre 
sur pied un Front de libération nationale 


ralliés 


A Blida. La place d'Armes et le kiosque à musique, où la 
clique de la garnison donnait un concert chaque diman 
che soir. C'est à la prison de Blida que Ben Bella est 
enfermé, en 1950, un an après l'attaque de la poste 
d'Oran par l'O.S. I s'évade, le 16 mars 1952, et sa 
« cavale » le mène en France, puis en Égypte, au Caire. 


(organisme politique) ralliant si possible 
toutes les tendances algériennes. Mais n'y 
seront admis que ceux qui accepteront le 
pouvoir de décision de l'Armée de libéra- 
tion nationale (organisme militaire), dont 
il est le délégué général. Cette primauté 
du militaire sur le politique sera cause 
de bien des conflits en Afrique. C'est dans 
le système nassérien qu’elle est puisée 
Pour monter son front politique, Ben 
Bella a eu un choix relatif. Parmi les Al- 
gériens qui ont rejoint Le Caire en no- 
vembre, le plus représentatif a été Ho- 
cine Lahouel, président du comité cen- 
tral du M.T.L.D., premier adjoint au 
maire d'Alger. Il est escorté de son ami 
Yazid. Depuis des mois, il était en conflit 
avec le vieux pontife Messali, à qui il 
reprochait ses procédés autocratiques. I] 
s'est toujours opposé à l'activisme de 
l'OS. C'est certainement une question di 
caractère. Il croit que c’est par la voie 
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D LA FUITE EN ÉGYPTE 


rien ne va plus chez “ceux” du Caire 


électorale que, tôt ou tard, le M.T.L.D. 
triomphera. Pourtant, interpellé au der- 
nier congrès sur son hostilité à l'Orga- 
nisation spéciale, il a répondu 

— Parce qu'avec les Algériens il est 
impossible de garder le secret. 

Cette fois, le secret a été bien gardé. 
Mais dès qu’il a appris les premiers atten- 
tats de la Toussaint, Lahouel s'est vite 
douté d'où venait le coup. Connaissant 
bien l'administration française, il n'a pas 
non plus douté qu'elle en ferait porter la 
responsabilité au M.T. L.D. dans son en- 
semble. TI s'est donc enfui dès les premiè- 
res heures pour Le Caire, afin d'y pren- 
dre le vent. L'accueil est plutôt frais. 


Comme Noé 
dans son arche! 


Pourtant, il faut bien présenter un 
front uni. Dans les semaines qui ont 
suivi le 1” novembre, Ben Bella a fait 
entrer, comme Noé dans son arche, un 
couple de chacune des tendances qui se 
sont présentées au Caire : Lahouel et 
Yazid pour les centralistes ; Mezerna et 
Chadli pour les messalistes ; enfin, le 
cheikh Al-Brahimi et Ahmed Bayoud, 
qui étaient d'origine U.D.M.A. De plus, 
le cheikh Al-Brahimi faisant partie du 
collège religieux des ulémas, on pouvait 
dire que ceux-ci étaient représentés 

Cependant, il n’y a pas, dans le lot, 
quelqu’un pouvant faire figure de leader 
politique, hormis Lahouel. Et Ben Bella 
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4 Les armes, fascination 
des rebelles. 

I n'y eut d'abord que 
350 mousquetons. 
Avec le temps, 

elles affluèrent 

Là, c'est le bilan 

d'une opération de 
police dans la Casbah. 
Au centre, la photo 
d'un chef rebelle 

Si Nasser. 


Biskra, oasis frontière, > 
au sud de l'Aurès. 
Porte du trafic 

des armes que 

VALN. reçoit de 
Libye et qui transitent 
par Ghadamès. 
Restes des batailles 
où s'affrontèrent 
Rommel et 
Montgomery. 


me ambassadeur à Djakarta et que 
cien premier adjoint d'Alger ne 
même pas partie, plus tard, des trente- 
quatre membres du Comité de la révolu- 
tion algérienne. 

En réalité, cette équipe ne fut jamais 
soudée. Messalistes et U.D.M.A. firent 
bande à part, s'occupant surtout de par- 
ler à la radio du Caire, Saboul et Mazid 
se retrouvant plus ou moins avec Khider 
et Ait Ahmed. Les uns et les autres 
n'avaient accepté que du bout des lèvres 
le principe de la primauté de l'armée 
sur la politique. Ben Bella et son ami 
Mahsas restaient assez isolés. Mais ils 
possédaient, grâce aux liaisons avec les 
wilayas et les services spéciaux égyptiens, 
les clés dè la situation. 

En septembre 1955, l'armée française 
saisissait à Djeurf, dans les Nemencha, 
une serviette de documents de Chihani 
Bachir, qui avait succédé, a la téte de la 
daira de l’Aurès, à Ben Boulaïd, arrêté 
Il y avait entre autres une lettre non 
venant du Caire, qui formulait 
des critiques extrémement sévères contre 
la délégation extérieure. Personne n'y 
était épargné, sauf Ben Bella, qui n'était 
pas mentionné, ce qui donna à penser 
aux services français qu'il était l’auteur 
de la lettre. Le texte concluait que tout 
ce personnel devait être remplacé à plus 
ou moins brève échéance. 

Cette lettre attribuée à Ben Bella fut 
publiée dans la presse française. Ce fut, 
au Caire, un pavé dans la mare. En fait, 


é 


signée, 


le texte était de Mahsas, et Ben Bell 
furieux du scandale causé non seulement 
parmi les Algériens du Front, mais parmi 
les Egyptiens, fit spécialement le voya 
de Tripoli, où se trouvait le coupable, 
pour le faire avouer 


Abane et 
les « parachutages » 


Il n'en restait pas moins que la mé- 
fiance existait. Les messalistes Mezerna 
et Chadli jouaient un double jeu compli- 
qué en correspondant toujours avec Mes- 
sali. A la demande de Ben Bella, ils fu- 
rent finalement incarcérés dans une pri- 
son égyptienne. D'autre part, les chefs des 


«Mohamed 
Khider, 
beau-frère 
d'Ait Ahmed. 
A l'expiration 
de son mandat 
de député 
qui le fit siéger 
pendant 
quatre ans, 
au Palais- 
Bourbon, 

il se réfugie 
au Caire 

où, en 1951, 
il dirige 

le M.T.LD. 


wilayas de l’intérieur ne se reconnais- 
saient guère dans cette représentation 
extérieure faite d’hommes des vieux par- 
tis. 

D'Alger, Abane Ramdane, devenu 
commissaire politique national au début 
de 1955, harcelait Ben Bella. C’est ainsi 
que commença ce que l'on a appelé le 
parachutage au Caire d'hommes politi- 
ques de plus d'envergure et dont le pre- 
mier fut le docteur Lamine Debaghine. 
C'est un médecin de Sétif, élu député 
M.T.L.D. en 1946. En 1953, il a tenté 
une sorte de coup d'Etat au comité cen- 
tral, dont il a été exclu. Avant le 1” no- 
vembre, il a été approché par le C.R.U.A. 
mais a refusé de s'engager tout de suite. 
oint le F. qu'en juin 1955, 
s'est fait arrêter par la police française 
tout de suite et n’a été relâché qu’en 

e est alors qu’Abane l'a ex- 
au Caire. 

Il est affligé d'une paralysie faciale 
qui le fait paraître plus machiavélique 
encore que ne le peint sa réputation. En 
culture et en connaissance des hommes, 
il domine les Algériens présents alors au 
Caire. Mais son ambition le rend cassant 
Il se présente à Ben Bella, en annonçant 
que « l'intérieur lui a donné carte blan- 
che » et l’a nommé président de la délé- 
gation politique. Ben Bella a effet 
divisé le personnel présent en deux co: 
mités, lun militaire A.L.N 
où il a pris avec lui Boudiaf et Mahsas 
l'autre politique — F.L.N avec Khi- 
der, Aït Ahmed et Boudiaf, Le parachu- 


en 


tage d'un « président » au comité politi- 
que rétrograde donc Aït Ahmed et Khi- 
der bien qu’ils soient « chefs histori- 
ques ». Ben Bella, qui tient beaucoup à 
la primauté des « chefs historiques », 
écrit tout de suite à Krim et à Abane 
pour demander des explications. C’est 
Abane qui répond. Il est normal que La- 
mine préside la délégation, car il est le 
plus apte à représenter le F.L.N. à l'ex- 


térieur. Mais il ne s’agit pas de pleins 
pouvoirs 


La direction collégiale doit 
s'appli- 


Kabyles démocrates et 
Ben Bella, qui s'estime, avec quelques 
compagnons, investi d’une mission quasi 
divine, est ouvert. Il ira loin. 


la forte personnal 


aia 


< Hocine Lahouel, dont 


politique inquiète Ben Bella, 

qui l'enverra comme 
ambassadeur du F.LN. à 
Djakarta. Il fut, à Alger, en 1953, 
premier adjoint au maire. 


M'hamed Yazid, autre > 
« Algérien du Caire ». 
Ses talents de propagandiste 
ont permis au F.L.N. 
de gagner politiquement 
une guerre qu'il avait 
militairement perdue. 


Pour l'immédiat, l'hostilité de Ben 
Bella maintiendra le président du comité 
politique à l'écart de toutes les grandes 
questions. Le docteur Lamine ne parti- 
cipe ni aux contacts secrets de Brioni et 
de Rome avec des émissaires français ni 
aux préparatifs de la conférence avortée 
de Tunis. Il échappera ainsi à la capture 
lorsque l'avion de Ben Bella sera détourné 
sur Alger. Mais il ne jouera dans ces 
circonstances qu'un rôle de plus en plus 
effacé. 


Une lettre compromettante _ 
dans un taxi 


Cependant 
près des élus 


à Alger, Abane mène au- 
musulmans une campagne 
très efficace, à base de terrorisme. En 
rentrant chez eux à la nuit tombée, des 
balles de pistolet les encadrent sur leur 
porte. En pleine séance de l'Assemblée 
algérienne, des messages expédiés du 
bureau de poste même du palais Carnot 
sont remis aux délégués, les sommant 
de quitter la salle immédiatement sous 
menace de mort. On les voit se lever en 
même temps et sortir. Des émissaires 
inconnus et insolents viennent à domicile 
leur dicter leurs interventions. Les uns 
démissionnent. Les autres, qui récla- 
maient l'intégration, la rejetteront brus- 
quement à la fin d'août 

Le 21 juin 1955, le gouverneur géné- 
ral Soustelle écrit à Bourgès-Maunoury 
une lettre confidentielle. L'U.D.M.A. de 
Ferhat Abbas restait l'élément modéré 
qui permettait encore au gouvernement 
général un certain jeu politique. Or, dans 
un incident de circulation à Alger, la po- 
lice a arrêté une 203 dans laquelle se 
trouvaient Krim Belkacem et Abane. Les 
deux passagers ont réussi à se fondre 
dans la foule. Mais dans la voiture est 
restée une serviette. Elle contient une 
lettre de Ferhat Abbas adressée au Front 
Il y propose soit de faire démissionner P 


le 
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< Avril 1955. 
Conférence 
afro-asiatique 
de Bandoeng. Les 
«observateurs» duF.LN. 
au premier rang 
à droite, Ait Ahmed 
et Yazid) assisteront à 
la séance à huis clos 
qui condamne 
la politique francaise 
en Afrique du Nord. 
Le F.LN. obtient 
ainsi une 
reconnaissance 
« de facto ». 


pour Ferhat Abbas, un passeport en règle 


tous ses élus, si l'existence de I'U.D.M.A. 
gêne le Front, soit de prendre toute atti- 
tude que le Front lui dictera. La réponse 
d’Abane est accolée à ce texte. Très bru- 
tale, elle impose la seconde solution, 

L'U.D.M.A. n'est donc plus qu'un 
jouet manipulé par le Front. Soustelle 
en avise personnellement le ministre de 
l'Intérieur, lui demandant de garder le 
document secret. S'il était divulgué, il 
lui faudrait arrêter Abbas, alors que le 
gouverneur général espère pouvoir re- 
dissocier l'U.D.M.A. du Front 

Le temps passe. En décembre 1955, 
tous les élus U.D.M.A. démissionnent 
sur ordre d'Abane en appelant de leurs 
vœux la République algérienne. En avril 
1956, Ferhat Abbas se présente devant 
Robert Lacoste, nouveau ministre rési- 
dant à Alger, qui n'ignore évidemment 
pas ce passif. Abbas n'a sans doute pas 
d'illusions à ce sujet. En tout cas, il ne 
feint rien. Il demande au ministre un 
passeport. Il va partir pour Le Caire et 
essayer d'y faire triompher une politi- 
que modérée. 

Robert Lacoste ne reste pas longtemps 
perplexe. Il n’a aucun moyen d'empêcher 
le leader de l'U.D.M.A. de gagner 
l'Egypte par des voies clandestines. Fer- 
hat n'est plus en Algérie qu’un instru- 
ment manipulé par Abane. Au Caire, 
les pressions sur lui seront moins féroces 
qu'à Alger. Il est vrai que l'homme est 
un modéré de nature. Réussira-t-il à im- 
poser là-bas sa tendance ? Ce n'est qu’un 
pari. Mais que risque le ministre? Il 
signe le passeport ainsi que celui d'Ah- 
med Francis. Les deux beaux-frères arri- 
veront au Caire en avril 1956. En fait, 
c'est Abane qui vient de lancer dans les 
jambes de Ben Bella celui qui sera le 
premier chef du gouvernement provisoire 
algérien. 

Cependant, quels qu’aient été les tirail- 
lements de 1955 au Caire, le F 
s’est donné une diplomatie plus ou moins 
itinérante. Lahouel est parti au début de 
l'année pour Djakarta. Il a représenté 
l'Algérie à la conférence de Bandoeng (1) 

(1) Ainsi qu'Aït Ahmed et Yazid. 
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Et celle-ci a déclaré appuyer les droits 
des peuples d'Algérie, de Tunisie et du 
Maroc à disposer d'eux-mêmes, et a 
pressé la France d'aboutir sans retard 
à une solution pacifique. Bandoeng, à la 
vérité, n’a pas eu un impact considérable 
dans une Algérie aux prises avec le ter- 
rorisme et la révolte armée. 

Mais Kiouane, autre adjoint au maire 
d'Alger, a été envoyé travailler les 
pays scandinaves. Aït Ahmed a passé 
par l'Inde et le Pakistan avant de rejoin- 
dre, à l'O.N.U., M’hamed Yazid. Et le 
20 septembre 1955, la X* assemblée des 
Nations unies a inscrit l'affaire algérienne 
à son ordre du jour à une voix de majo- 
rité. La France a quitté la séance. La 
commission politique est ensuite revenue 
sur le vote de l'assemblée, mais la diplo- 
matie F.L.N. n'en a pas moins marqué 
un point. Elle fonctionne sous des camou- 
flages divers. Aït Ahmed voyage sous 
passeport égyptien et, pour pénétrer dans 
les couloirs de l'O.N.U., a été inscrit 
comme secrétaire de la délégation sy- 
rienne. Yazid, qui restera comme perma 
nent à l'O.N.U. et épousera une Améri- 
cairie, sera dans la même situation, 

Ben Bella et Boudiaf voyagent aussi 
beaucoup. Mais ce sont des diplomates 
très spéciaux : ils négocient des armes, 
Ils ont installé Mahsas en poste fixe en 
Libye, Qui est la plaque tournante du 
trafic la plus proche de l'Algérie. 


Des armes égyptiennes, 
irakiennes et syriennes 


Nasser a mis Ben Bella en contact 
avec le colonel Soliman Ezzat et le major 
Fathi El Dib, des services secrets. C'est 
par eux qu’il obtient de l’armée égyp- 
tienne un contingent de fusils et de muni- 
tions dont il bourre le yacht Dina que la 
reine de Jordanie a prêté pour l’occasion. 
En février 1955, le bâtiment vient 
s’échouer de nuit sur la côte marocaine, 
et une équipe algérienne, venue du camp 
de Nador, transborde la cargaison. Elle 
va alimenter les maquis d'une Oranie qui, 


jusque-là, était restée calme. Il y a bien 
quelques difficultés lorsque la marine 
espagnole découvre, le lendemain, des 
baionnettes Mauser sous la coque de ce 
bateau échoué. Mais la reine de Jordanie 
pousse les hauts cris et on lui rend son 
yacht. Deux débarquements analogues, 
dont l'un se fait à l'aide d'un bateau de 
la marine égyptienne, permettent de ren- 
forcer l'armement de l'Oranie et de for- 
mer les premiers maquis de l'Ouarsenis. 

L'origine de ces armes est égyptienne, 
irakienne et syrienne.-S'y ajoute un envoi 
russe de 1 000 pièces, seule participation 
des pays de l'Est, déplore Ben Bella au 
printemps de 1956. Enfin, par voie pure- 
ment terrienne, parviennent les arme- 
ments des maquis tunisiens et marocains, 
devenus à ce moment sans objet 

En tout, 8 500 armes, dont un quart 
de F.M., de mitrailleuses et de mortiers, 
affirme Ben -Bella, au début de 1956, 
dans une lettre aux responsables de l'in- 
térieur, qui récriminaient, 

Bien sûr, il y a des « ratés >. L’atta 
ché militaire français se trouve une foi 
à l'aérodrome de Tripoli pour exiger que 
la police saisisse le chargement d'un 
avion de la B.O.A.C. venant de Bruxelles 
et, une autre fois, au port, à l’arrivée du 
cargo Gustav, venant de Hambourg. Il 
s'agit, dans ces deux cas, de cargaisons 
acheminées par des trafiquants interna- 
tionaux privés. Le gouvernement libyen 
s'incline et les it. La marine frangaise 
arraisonne aussi, en Méditerranée, un 
bateau de pavillon incertain avec 
3 000 armes à bord 

Mais ces armes ont surtout profité 
aux wilayas en bordure des frontières 
tunisienne et marocaine. Bien peu sont 
parvenues dans I’Algérois et en Kabylie 
ce qui excite l'aigreur de Krim 
Belkacem et d'Abane Ramdane 

Serge BROMBERGER 


Ferhat Abbas, autre ambassadeur de la rébellion al 
rienne. Dans le style radical soci 
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sans~ eux? il n’y a pas d’empire, mais par “eux? les empires sombrent 


* © ALGÉRIE de papa » est une bou- 
L tade que de Gaulle n'a pas inven- 

Les Français d'Algérie l'utili- 
sèrent bien avant lui pour évoquer l'Al- 
gérie de largent, de la puissance, des 
lourdes influences ; bref, celle des grands 
seigneurs du colonialisme, hommes sans 
lesquels il n’y a pas d’Empire, mais par 
lesquels, inéluctablement, les empires 
finissent par sombrer. Borgeaud n'était 
pas la seule figure de proue de cette 
Algérie à. Ce’qu'il faut d’abord dire, 
c'est que l'influence de ces personnages 
fit et défit, jusqu'en 1958, tous les jeux 
de la politique algérienne, aussi bien dans 
les plus petits villages du bled qu’à As- 
semblée algérienne ou qu'à l'Assemblée 
nationale. 


Ils votent comme 
à l'appel du muezzin 


Quand la rébellion éclate, en 1954, 
l'Assemblée algérienne siège au palais 
Carnot, face à la mer, et cent vingt dé- 
légués, dont soixante musulmans et 
soixante européens — les premiers re- 
présentant neuf millions d’hommes et les 
autres un million —, ont pour tâche es- 
sentielle de voter le budget de l'Algérie 

L'Assemblée algérienne est née du 


L'alta. On ne le > 
cultive pas. Les nappes 
poussent à 
leur gré. Reste 
à les récolter, 
Maïn-d'œuvre 
pléthorique, 
pour des salaires 
dérisoires et 
des bénéfices 
ahurissants, 
A EkHoued 
et dans le 
Sud oranais, les 
« mers d'alfa », 
firent la fortune 
des Blachette. 
Autemps de 
alfa de papa, 
le père du 
richissime 
Georges Blachette 
fit construire 
sa propre voie 
de chemin de fer, 
qui venait 
s'arrêter à 
pied d'œuvre 
pour les 
chargements. 


statut de 1947. Ce n'est pas en vain 
qu’on l'appelle e la Chambre verte >. 
Les agriculteurs, musulmans ou euro- 
péens, y sont beaucoup plus représentés 
que les populations urbaines. Alger n'y 
a que cinq délégués, Oran, quatre et 
Constantine, quatre. 

Cette prédominance de l’agriculture 
faisait que, dans les votes de l’Assem- 
blée, les sympathies ne se dessinaient pas 
à partir des intérêts du premier ou du 
deuxième collège mais, dans les deux 
collèges, à partir des intérêts des ter- 
riens et des citadins. Et, la plupart du 
temps, la grosse masse du budget allait 
aux colons (1) 

L'Assemblée algérienne votait deux 
sortes de budgets. Le budget de fon 
tionnement, mais surtout le budget 
vestissement, maigrement nourri par les 
ressources propres à l'Algérie mais lar- 
gement renfloué grâce aux subsides de la 
métropole. On ne pouvait faire une 
route, construire une école, un H.L.M., 
un hôpital sans la métropole. Et les der- 
nières années avant la rébellion, pour 
équilibrer le seul budget de fonctionne- 
ment, l’Assemblée réclamait une « sub- 
vention d'équilibre », car l'impôt ou 


(1) Au er novembre 1954, l'Algérie ne comptait 
que 22000 colons sur une population européenne de 
près d'un million d'âmes. 


l'emprunt ne couvrait plus les dépenses. 
A l'Assemblée, la commission des 
finances « triturait » le budget, présenté 


par le directeur des finances, person- 
nage représentant le gouvernement à 


l’Assemblée, celui qui maniait la com- 
mission des finances et dont on disait, 
par boutade, dans les couloirs du palais 
Carnot : 

— Quand il parle, les délégués mu- 
sulmans vont voter comme à l’appel du 
muezzin ! 


Laquière de 
Saint-Eugène 


Chaque année, l'Assemblée algérienne 
élisa , un président mu- 
sulman ou un président européen. Le 
plus célèbre fut Laquière, vieux renard 
de la politique, à la bedaine d'hydropi- 
que, à l'œil de lézard, maire inamovible 
de la commune de Saint-Eugène, ban- 
lieue résidentielle d’Alger et séjour esti- 
val des vieilles familles algéroises. On a, 
et bien à tort, représenté Laquière com- 
me un fanatique défenseur de l'Algérie 
française. En fait, son rêve était sépara- 
tiste. Plus proche de Ian Smuts que de 
Sérigny, il souhaitait une Algérie algé- 
rienne dont il aurait été le personnage 


n° 1 et qu'il aurait modelée à l'image de 
sa commune 

Faisant un jour les honneurs de son 
bureau présidentiel à Ferhat Abbas, lui- 


e 


même délégué à l'Assemblée algérienne, 
Laquière le regarda et laissa tomber : 
Tu vois, c'est le bureau du futur 
chef de l'Etat algérien 
Puis il ajouta, en détachant les sylla- 
bes : 


Et - ce - se - ra - moi! 
Mégalomane, démagogue, Laquiére 
régnait sur le petit peuple, tirant des 
ficelles usées, émaillant ses discours 


électoraux de formules éculées, promet- 
tant, tout, fort de cette étrange certitude 
que les urnes ne trahissent jamais que 
ceux qui ne savent pas les utiliser. Mon- 
tant à la tribune de l’Assemblée, La 
quière se prenait véritablement pour le 
personnage essentiel de l'Algérie, jaloux 
de ses prérogatives, soucieux du proto- 
cole. Roger Léonard, alors gouverneur 
de l'Algérie, s'adressant à Laquière à 
propos de Saint-Eugène, lui dit 
— Votre petit royaume. 


Maintenant, parlons 
des seigneurs 


Autre personnage en vue de la scène 
algérienne, Amédée Froger, président de 
l'interfédération des maires d'Algérie et 
maire de Boufarik. Boufarik, haut lieu 
de la colonisation, ville symbole de l'ex- 
traordinaire acharnement des premiers 
pionniers. Des marécages, ils firent des 
vignobles, des orangeraies, des champs 
de tabac et de géraniums. Là se dressait, 


4 A Alger, 
une des unités 
de la flotte 
marchande de 
Laurent Schiaffino. 
Chaque cargo 
portait le nom 
d'un des membres 
de sa famille. 
L'armateur 
baptisera 
« Notre-Dame 
d'Afrique » 
l'un des derniers-nés 
de sa flotte. 
C'était la 
Vierge noire 
d'Alger, celle qui 
protège des 
naufrages. 
Les marins, 
entre autres, 
s'y rendaient 
en pèlerinage. 


depuis la commémoration du centenaire 
de l'Algérie, en 1930, un « Monument 
aux colons », dont la taille était à l'image 
de l’opulente Mitidja. Froger n'était pas 
un colon, mais l'affaire d'engrais qu'il 
dirigeait, à Alg et surtout sa prési 
dence de la Caisse de solidarité, caisse 
qui avait pour objet de redistribuer, sous 
forme de crédits, avec des échéances 
élastiques, aux agriculteurs en difficulté 
des sommes provenant de la contribution 
payée par les communes; en faisaient le 
porte-parole du colonat. Son défenseur. 
Et plus tard, son martyr, quand Froger 
sera assassiné par le F.L.N., en décembre 
1956. 

Maintenant, parlons des seigneurs. De 
leurs royaumes. Ceux dont le pied-noir 
moyen parlait avec un mélange d'admi- 
ration et de « morosité » (trop à certains, 
pas assez à d’autres). Ceux que les pieds- 
noirs lucides appelaient « les pourris- 
seurs >. Ceux que leurs ouvriers consi- 
déraient comme les plus généreux des 
patrons, que leurs adversaires en affaires 
redoutaient, et auxquels leur poids, leur 
rayonnement, leur pouvoir avaient créé 
de véritables cours, avec leurs courtisans, 
leurs favoris, leurs hommes de confiance 
et leurs hommes de main, leurs alliances, 
leurs intrigues. On pouvait dire, sans 
sourciller, parlant d'un tel : « C'est 
l'homme de Blachette, ou de Borgeaud, 
ou de Schiaffino. » A Constantine 
« C’est l’homme de Morel, ou de Gra- 
tien Faure, » 
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Jacques Chevallier: 


Blachette. Commengons par lui. Le roi 
de l'alfa. Dans le Sud oranais, des hec- 
tares à perte de vue. Qu’on appelait < la 
mer d'alfa ». Son père déjà avait fait 
construire sa propre voie ferrée pour 
transporter cette manne. On citait, à 
Alger, une année, le chiffre de 13 mil- 
liards d’anciens francs, rapport d'une ré- 
colte d’alfa ! L’alfa a ceci de particulier 
que c’est une plante qu’on ne cultive pas, 
qui pousse à son gré, par vagues, et 
qu'on se contente de récolter, sur le ter- 
ritoire des communes, bref, là où il 
pousse. En payant une redevance à la 
commune, Or, en vertu de l’article 2 de 
la convention du 20 décembre 1873, la 
redevance du concessionnaire était fixée 
à 75 centimes par tonne ; jusqu'à cent 
mille tonnes, et à 25 centimes par tonne 
excédentaire. Jusqu'au 1°% juillet 1956, 
le montant de cette redevance ne sera 
pas augmenté. On peut penser que le 
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“un toit pour chacun” 


député Blachette s'y employait ardem- 
ment. Elu député en 1951, ce petit 
homme, d'une élégance précise, aux che- 
veux noirs plaqués, vit en partie à Alger, 
dans sa propriété de Birkadem, où il 
laisse évoluer en toute liberté une cen- 


en partie à 
suite au « Prince de Galles ». Quand il 
quitte Alger, ses deux chats favoris sont 
installés dans une chambre de l'hôtel 
Aletti et nourris et soignés par les soins 
du personnel. Il craint de les laisser à 
Birkadem. 


Une assurance sur I’ avenir 

Propriétaire du Journal d'Alger, Bla- 
chette joue le jeu des libéraux, sans que 
personne soit dupe. On disait dans les 
couloirs de son journal : 


jien 
ritoire A Chréal 

are ae 

ort caf = 


depuis i 
monrcèrés 
ne 6 een sie (80 bombes 


police 


— Il prend une police d'assurance 
sur l'avenir. 

A l’Assemblée nationale, il dispose de 
14 voix, dont il est absolument sûr. Sa 
puissance est telle que, sur le point de 
constituer son ministère, Mendès France 
lui offre un portefeuille. Blachette décli- 
nera l'offre mais poussera Jacques Che- 
vallier, élu député sur la liste Blachette, 
et qui deviendra ainsi sous-secrétaire 
d'Etat à la Défense nationale. 

La campagne électorale de Chevallier, 
pour la mairie d'Alger, se fera sur des 
slogans de logement, d'urbanisme, et sur 
une idée force : « Un toit pour chacun. > 
En fait, on allait poser ce toit, sur les 
murs dont les pierres provenaient des 
carrières de Blachette, à Forcalquier. 

Pierres que, par pleins bateaux, on 
transporte jusqu’à Alger. A Alger, quand 
on parlait transports et bateaux, cela 
sous-entendait Schiaffino. Laurent Schiaf- 
fino était Phomme de la mer. 

Un sénateur puissant. Président de 
la Chambre de commerce d'Alger et de 
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la XX* région économique. Sa flotte 
marchande, d'une vingtaine d'unités, 
transportait tout ce que l'Algérie impor- 
tait, et tout ce qu’elle exportait. 

Ce petit homme gris, mince, silencieux, 
discret, ses adversaires l’appelaient « le 
petit Nap's >. En fait, il était d'origine 
génoise, d'une famille de navigateurs 
installée à Alger avant la conquête 
< Des gens qui ont toujours eu les yeux 
dans l'eau. » Et presque les pieds. 


Laurent Schiaffino: _ 
du sous-marin au cargo 


Les bureaux de Laurent Schiaffino, 
sur les quais, ouvraient à quelques mètres 
de l'eau. Son bureau d’armateur, lam- 
brissé, orné de maquettes de bateaux, 
possédait un télex qui reliait Alger à 
tous les ports de la Méditerranée ou de 
l'Atlantique où un bateau Schiaffino 
entrait. Ses bateaux portaient le nom 
des femmes et des membres de la famille, 


et le dernier, au moment de la guerre, 
il l'avait baptisé Notre-Dame-d'Afrique. 
Son préféré. Il l’appelait « le petit > et, 
au milieu d’une conversation, dans son 
salon, dont les fenétres donnaient encore 
et toujours sur la mer, le sénateur dres- 
sait l'oreille en écoutant une sirène. Si le 
Notre-Dame-d' Afrique sortait, Schiaffino 
vous conviait à venir admirer un peu, 
du balcon. 

En fait, pour lui, l'Algérie ne fut ja- 
ais qu'un rivage, d'où il surveillait la 
mer, assez indifférent à ce qui se passait 
dans son dos. Officier de marine mar- 
chande, ayant gravi tous les échelons, 
selon la volonté de son père, il lui arrivait 
de surgir brusquement sur un de ses bâti- 
ments, à quai. Il savait exactement ce 
qu'était un chargement, les manœuvres, la 
place à donner à un sac de café pour 
qu'il voyageñt mieux. Les bâtiments 
Schiaffino étaient admirablement tenus 
Laurent Schiaffino, dans la marine natio- 
nale, avait, très jeune, commandé un 
sous-marin pendant la bataille des Dar- 


elles di 
Grace a NOUN 
S ia lutte contre 
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danelles. Quant à la fortune, sans doute 
la plus puissante des fortunes d'Algérie, 
elle était mobile : 

— Ma fortune est sur l'eau, disait 
Schiaffino. 


Pas le geste large 
le geste tout court 


Borgeaud. Nous y arrivons. Seigneur 
de la Trappe, marquis de Carabas- 
Staoueli, Henri Borgeaud, fils de Lucien 
Borgeaud, petit-fils de Georges-Henri 
Borgeaud, calviniste venu de S et 
fondateur de la dynastie, était, au bout 
du compte, humainement supérieur à 
Blachette, Schiaffino, Laquière et autres 
personnages d’une Algérie engloutie. A 
l'heure qu'il est, ceux qui furent ses em- 
ployés à la Trappe regrettent ce qu'ils 
considèrent comme « le bon temps >, 
quand la Trappe était un domaine où 
chacun recevait de confortables gages et 
où le paternalisme dispensait ses « bien- 
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le premier milliard, célébré au champagne "nique Propriétaire aussi des 


moulins de l’Arrach, des Cargos algériens, 
E du domaine de Ben-Dalibey. L’astre des 

Duroux déclina après la mort de Jacques 
Duroux. Son fils, Jean Duroux, que cer- 
tains accusèrent de défaitisme, dont d’au- 
tres au contraire louent aujourd'hui la lu- 
cidité, quitta l'Algérie, du moins transféra 
la majeure partie de ses biens ailleurs (1) 
il y a une vingtaine d'années. Il restait 
l'Echo d'Alger, qu'Alain de Sérigny, 
beau-frère de Jean Duroux, lança dans 
la bataille de l'Algérie française. L'Echo 
d'Alger devint le journal représentatif 
des Français d'Algérie, après avoir été, 


= 
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populaire. 


Légende des pieds-noirs 
milliardaires 


En Oranie, il y avait sans doute beau- 
coup plus de gens riches mais de fortunes 
moins importantes, et surtout moins 
blées sur un seul homme, que dans 
Algérois. De surcroît, comme la vie poli- 
tique se faisait directement a 3 
sans communications entre Alger, Oran, 
et Constantine, sauf pendant les huit- an- 
nées de l'Assemblée algérienne, c'est fina- 
lement, le département d’Alger, capitale, 
qui décida politiquement de toute lAl- 
gérie. 

A Oran, Pierre Laffont, directeur de 
l'Echo d'Oran, était arrivé assez tard en 
Algérie, héritant de ce journal et lui don- 
nant un tour libéral. Pendant longtemps, 
l'Echo d'Oran poursuivit une carrière 
parallèle à celle de l'Echo d'Alger. C'était 
le journal des Européens, et des musul- 
mans acquis aux Européens 

Dans le Constantinois, Léopold Morel, 
propriétaire et directeur de la Dépêche de 
Constantine, et Gratien Faure furent les 
moteurs du département à l'heure fran- 
çaise. L'un par son journal, l'autre, parce 
qu'il était le plus grand proprié- 
taire de terres à blé du Nord constanti- 
nois. C'était l'homme du blé des hauts 
plateaux, l’ancien grenier de Rome. 

Pour comprendre quel fut le poids de 
l'argent, et aussi avec quelle allègre dé- 
sinvolture on le traitait, il faut savoir 
qu'il était considéré, en Algérie, comme 
la récompense du courage, de l'esprit 
d'entreprise, de l'acharnement, et que 
c'était fête quand un homme atteignait 
son premier milliard. Le champa 
faits. >» Borgeaud faisait plus qu'avoir le alors battue par la liste Blachette, et lait. Les journaux en parlaient 


Dans la plaine du Chélif, au sud-ouest d'Alger, l'océan des blés jusqu'aux djebels bleus du massif de l'Ouarsenis, 
repaire des hors-la-loi. lis lanceront sur les récoltes des lapins transformés en torches vivantes, qui prop: 
geront l'incendie dans les blés. Ci-dessous, la richesse de ceux qu'on appelait « les tomatéros du Sahel ». Cul 
vateurs maraichers installés au bord de la mer, leurs ancêtres étaient arrivés d'Espagne en espadrilles et 
balluchon sur le dos. Leur silhouette étrangement déformée les avait fait alors sumommer : « les escargots ». 


geste large. On disait qu'il avait le geste, Henri Borgeaud deviendra sénateur. peut-être bien de là que naquit la lé 

tout court. La Trappe était sa maison. Fonction beaucoup moins considérée de- qui voulait que chaque pied-noir fût un 

Mais il ny avait pas que la Trappe. Ce puis 1946 colon... milliardaire. En 1954, c'est 

roi des vignes s'était taillé quelques L'Algérie eut son grand sénateur, le un fait, nous n’en étions pas là. H 

tres principautés, dans les lièges, l’alfa, tout-puissant Jacques Duroux, proprié- n 

les engrais, les textiles, le tabac taire de l'Echo d'Alger, à l'époque où Antoine QUENTIN 
Député jusqu'en 1951, sa liste sera l'Echo d'Alger était à gauche, sous la (1) Au Canada 
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< La guerre s'installe en 
Grande Kabylie, 
dont les crêtes 
vont se couvrir de 
petits postes militaires 
à proximité des 
villages. Les 
commandos marine 
« pitonnent », dans un 
merveilleux paysage. 


Après les rizières, 
les djebels. 
Printemps 1955 
les commandos 
marine, de retour 
d'Indochine 
où ils se sont 
ment 
comportés, reprennent 


le combat. 


E général commandant la X* région 
L avait dû faire face à l'explosion 
de la rébellion en novembre 1954 
avec ses propres moyens et les quatre 
bataillons arrivés en renfort de la 
25° division d'infanterie aéroportée 
(2000 hommes) ; il en avait limité les 
effets sans pourtant l'étouffer. 
Pour continuer l'effort, il fut néces- 
saire de résoudre le problème des effec 
tifs, qui se présentait sous deux aspects. 


Le premier consistait à accueillir les 
blessés et les prisonniers libérés par le 
nam, dont le plan de transport 
oyait le rapatriement en première 
urgence. Il importait de tout faire pour 
panser leurs blessures physiques et mo- 
rales dans les hôpitaux et les centres 
de repos. La légion reçut ses hommes 
à Sidi-Bel-Abbès, où ils retrouvèrent une 
famille solide, fraternelle, efficace. Les 
tirailleurs algériens, après un passage 
hôpitaux, soit dans 
des régiments, bénéficièrent d 


l'un 
de fin de campagne d'environ 
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une question demeure : 
celle des effectifs 


deux mois. Tl ne pouvait être question 
de leur refuser ce repos malgré les 
risques que cela comportait. La présence 
dans les faubourgs et les douars de ces 
hommes qui avaient été mélés à notre 
défaite au Tonkin et qui en portaient 
les marques, ne pouvait que favoriser la 
propagande antifrançaise. 

Le second problème se rapportait au 
retour des unités constituées (régiments, 
bataillons) échelonné de fin novembre 
1954 à avril 1955. Ces unités rejoigni- 
rent leurs dépôts d'origine, partirent en 
permission par fractions successives et 
durent être remises en condition. 

C'est ainsi que pour la seule légion 
étrangère les dates envisagées pour le 
rapatriement étaient les suivantes 
décembre 1954 : 3° R.E.I. 
janvier 1955 : 13° demi- brigade de la 

légion (fut envoyée en Tunisie) ; 
février-mars 1955 : 2° R.EI. ; 
avril 1955 : 5° R.E.I., 1" régiment étran- 

ger de parachutistes. 

Ce gonflement des effectifs n'allait pas 
sans poser au commandement des diffi- 
cultés d'encadrement et de casernement 

A titre d'exemple, le 1° R.T.A., nor- 
malement de 2 800 hommes, allait attein- 
dre 4.000 hommes en quelques semaines 
Les cadres revenus d’Indochine et en 
congé en France n’étaient pas remplacés 
nombre pour nombre. 


Des bandes de 
plus de 50 hommes 


La France était à court de cadres et 
en raison des engagements pris 
TO.T.A.N. de ne pas prélever 
ers et de sous-officiers sur les 
effectifs qui y étaient affectés. TI y avait 
pénurie de capitaines et de lieutenants, 
dont les lourdes pertes en Indochine 
avaient diminué les possibilités d’enca- 
drement des petites unités. 

Enfin, les états-majors en Algérie 
avaient les effectifs du temps de paix, 
qui ne correspondaient plus à leur rôle 
en période de troubles caractérisés et 
de longue durée. A celui de la X* région, 
le 2° bureau ne comptait qu'un officier, 
le 3° bureau (opérations) seulement trois 
Le colonel commandant la subdivision 
de Bône, dont dépendait le secteur diffi- 
cile de Souk-Ahras, disposait de trois 
officiers. 

En résumé, l'usure des cadres dans 
les états-majors et les unités était à 
craindre. Il en était de même des combat- 
tants, perpétuellement en alerte, quittant 
des gardes pour courir les djebels 

Si le programme de la formation des 
avec mulets ne posa pas 
de problème majeur d'effectifs et d'ins- 
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truction, la difficulté de son exécution 
dans le délai prévu résida dans l'achat 
des mulets et leur dressage à porter le 
bât au cours des opérations. 

Plus délicate encore fut la remonte 
des unités de spahis à cheval par manque 
de sellerie. La suppression de ces unités 
après 1945, ayant entraîné la vente des 
selles, obligea la relance de leur fabri- 
cation. Les perceptions se firent lente- 
ment, au jour le jour. L'encadrement 
des escadrons fut difficile à réaliser, peu 
de capitaines, moins encore de lieute- 
nants, avaient servi dans des unités à 
cheval. Quant aux sous-officiers de cava- 
lerie, leur instruction équestre était à 
faire complètement. 

Les premières semaines de novembre 
avaient montré la déficience du rens 
gnement, surtout en dehors des villes. 
La direction de la sûreté, pour y remé- 
dier, et consciente de l'incapacité des 
autorités locales, envoya des équipes de 
sa police judiciaire dans les zones parti- 
culièrement suspectes. 

En temps de paix, la X° région ne 
disposait pas de S.R., elle était tributaire 
des renseignements fournis par les orga- 
nes du gouvernement général de l’Algé- 
rie. Le général commandant la X° région 
décida de mettre en place un réseau 
avec la gendarmerie, les officiers des 
affaires musulmanes et de sécurité mili- 
taire. Le recrutement des agents, volon- 
taires et bénévoles, se fit dans le 
milieu anciens combattants-fonctionnai- 
res retraités. Le réseau se mit en place 


a 
+ 


< Le mulet, monture 
d'élection de Krim 
Belkacem, va devenir 
celle des harkis 
de Grande Kabylie. 
I interviendra tard, 
car il faudra le 
dresser à porter 
le bat. 


Dans l'extrême Si 


Les harkas se 
constituent. Ce sont 
unités de supplėtifs 
musulmans, les harkis, 
encadrés par des 
Européens. L'heure 
(tant attendue) 

du « flous » (paie), 
en Grande Kabylie. 


courant décembre ; faute de crédits, et 
malgré la bonne volonté, il était à crain- 
dre que les renseignements recueillis ne 
fussent pas de grande valeur 

Toute cette organisation d'unités, de 
ur pied de services dut être menée 
de pair avec les opérations. Celles-ci ne 
se ralentirent pas en décembre 1954 et 
en janvier 1955, aussi bien dans l’Aurès 
que dans l'Est constantinois et en Kaby- 
lie. Les accrochages avec les bandes 
— certaines dépassaient 50 hommes — 
étaient quasi journaliers. L’adversaire, 
mordant lorsqu'il avait affaire à des 
patrouilles, refusait le combat dès que 
l'effet de surprise était manqué. 

Une opération menée le 22 décembre 
1954 dans les villes par la police et les 


C.R.S., avec participation de l'armée, 
permit l'arrestation d’une centaine d'in- 


dividus et le contrôle d’un millier de 
suspects — Français de souche ou musul- 
mans étrangers. 


Les 9 et 10 janvier, le poste m 


De Res et mieux encadrés. Le 
19 janvier, une opération dans l'Aurès, 
menée par une colonne de 5 000 hom- 
mes — 9 bataillons de parachutistes et 
1 grou- 
pe d'artillerie — _ permit d’accrocher plu- 
sieurs bandes, de leur infliger des pertes 
(environ 80 hommes hors de combat) 
et de faire 105 prisonniers. Toutefois, 
faute d'effectifs suffisants pour boucler 
la zone opérationnelle, la masse des 
rebelles s'échappa vers le sud-est dans 
une zone de maquis. 


Aurès : 600 rebelles, 
1 500 supplétifs 


Le point de la situation à la fin de 
janvier 1955 paraissait être le suivant : 
dans toute l'Algérie les forces de l’ordre 
manifestaient leur présence active, police 
et C.R.S. dans les villes avec la gendar- 
merie, armée et gendarmerie dans les 
campagnes, les grandes routes et les 
principaux axes de communication étant 
surveillés par des patrouilles blindées 
ou motorisées. 


L'Oranie seule jouissait d’une atmo- 
sphére de pai: 

Dans l’Aurés, les rebelles s'étaient 
implantés et exerçaient une pression bru- 
tale sur la population, n'hésitant pas à 

assacrer leurs coreligionnaires favora- 
à la cause française, anciens combat- 
tants en particulier. Les bandes grou- 
paient 500 à 600 rebelles, servis par 
1500 « valets », ravitailleurs, agents 
de renseignements ou de liaison. 

En Kabylie, 200 fañatiques se livraient 
surtout à l'attaque des isolés et quelques 
groupes récemment formés tâtaient les 
postes militaires. Ils recrutaient sous la 
menace et payaient des tueurs profes- 
sionnels bien connus de la police et que 
fournissait la pègre d'Alger. 

A la frontière algéro-tunisienne, quel- 
ques bandes, comptant autant d’Algé- 
riens que de Tunisiens, pillaient, rançon- 
naient, tuaient sous couvert de politique 
nationaliste. 

Le bilan des attentats commis sur 
les personnes se chiffra à 180 en novem- 
bre, 160 en décembre, 80 en janvier. 

Fallait-il voir dans la diminution des 
attentats le résultat des efforts de toutes 
les forces du maintien de l'ordre et 
de l'augmentation, même modeste, des 
effectifs de l’armée ? 

Il avait été possible 
quadrillage dans l’Aurès et en Kabylie 
en profitant de l'arrivée de quelque 
renforts (surtout des cadres). Les com- 
manglements locaux, profitant de cette 
implantation stable qui favorisait la 


d’amorcer un 


collecte de renseignements, purent mon- 
ter rapidement, avec les premiers élé- 
s goums en formation et les 
à mulet, des opérations 
sur des objectifs bien définis et obtenir 
de meilleurs résultats. Ma il était 
évident que ce quadrillage militaire n’au- 
rait de valeur que s'il correspondait à 
une action administrative semblable, 
afin que le militaire se combinât avec 
le politique, l’économique et le social. 
Seules les autorités civiles étaient habi- 
litées à prendre de telles mesures. 


Étouffer la rébellion 
dans l'œuf 


En cette fin de janvier 1955 la 
mission essentielle était, malgré l'hiver, 
de réduire au plus vite l’Aurés en 
rébellion, Tel fut l'objet, à la date du 
22 janvier, d'un projet du général 
commandant la X° région. Il consistait : 
@ À demander l'envoi immédiat de 
5 bataillons à effectif normal de 800 
hommes afin d'assurer l'encerclement 
total du massif montagneux, qui n’avait 
pu être obtenu faute de personnel suffi- 
sant le 19 janvier ; 
© A implanter sans délai un organe 
comparable à celui des affaires indigènes 
du Maroc, avec des officiers spécialistes 
des actions politico-militaires ; 
© A arrêter ou mettre hors d'état de 
nuire les complices des bandes ; 


(Suite page 210) 
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{Suite de la page 207) 


© A créer des unités supplétives autoch- 
tones en utilisant les volontaires de la 
population de l'Aurès ; 
© A autoriser l'appui aérien avec atta- 
que à la bombe sur des objectifs bien 
définis tenus par les rebelles ou leur 
servant de bases de ravitaillement ; 

@ A diriger sur l'Algérie le maximum 
d'hélicoptères légers et moyens. 

Certes, la répression envisagée par le 
commandement militaire n'était propo- 
sée que pour étouffer dans l'œuf la 
rébellion qui menagait de s'étendre dans 
le Constantinois et, par là même, conta 
miner toute l'Algérie. Les França 
musulmans fidèles à la France étaient 
de loin les plus nombreux ; ils furent 
l'objet d’exactions, de tortures, d’assa 
sinats, Les protéger était un devoir. 
Telle fut la position prise par le général 
commandant la X“ région responsable de 
la conduite des opérations militaires. 


Combattre, 
oui, mais... 


Voilà donc présentées les forces de 
l'armée chargées du maintien de l’ordre 
à la disposition du gouvernement pour 
appliquer sa politique en Algérie, < ou 
une politique d’entente ou une politique 
de répression et de force ». C'était la 
première qui avait été choisie. Aussi 
l'impression générale des milieux mili- 
taires en Algérie était que le gouverne- 
ment ne semblait pas se rendre compte 
de la gravité des exactions et qu'il avait 
tendance à minimiser les événements. 

La « répression limitée » qui était 
recommandée n'avait aucun sens sur le 
terrain pour une troupe qui accrochait 
une bande de rebelles. Elle devait s'enga- 
ger en utilisant sa puissance de feu. 
L'effort au combat est total ou n'est 
pas. Aussi, les directives et les ordres 
du commandement à tous les échelons, 
tenant compte de la conception du gou- 
vernement, prescrivaient aux comman- 
dants d'unité de s'engager fermement 
contre les rebelles et de traiter les popu- 
lations avec humanité et justice 

On doit à la vérité de dire que cer- 
taines attitudes l'égard des troupes 
étaient particulièrement pénibles. C'est 
ainsi qu'après toute opération ayant 
entraîné mort d'homme un rapport du 
chef de l'unité devait expliquer les 
circonstances du décès. Parfois, des 
commissions rogatoires venaient interro- 
ger les chefs des petites unités. C'était 
la loi, certes, mais elle était odieuse 
appliquée à des combattants. 

A chaque ferme attaquée ou grange 
brûlée, des critiques s’élevaient à l'er 
contre des chefs des secteurs pour 
n'avoir pas pris les mesures de protec- 
tion, alors qu'il était notoire que tout 


210 


L'armée devra soutenir la guerre parallèle des exactions. Le but des rebelles 
ar un poteau scié, une école incendiée, que l'A.LN. 
opère sur tout le territoire, avec la complicité des populations du coin. 


est de prouver, 


soupçonner. Dans la nuit, les équipes de la « voirie » rebelle ont opéré. 
1 faudra des heures pour réparer tous les dégâts. 


Premiers attentats urbains à la grenade. Le lanceur s'est perdu dans 
la foule. Soudain, la rue est dévastée et les forces de l'ordre sont prises de 
court. On ne peut placer un soldat ou un agent derrière chaque musulman. 


ne pouvait être 
territoire. 

Enfin, les représentants des deux 
communautés n'avaient pas la même 
opinion sur la conduite des opérations. 
Les uns, élus du premier collège ou 
membres de la fédération des maires, 
réclamaient l'emploi massif et énergique 
des troupes et critiquaient l’action des 
militaires qu'ils trouvaient e trop doux ». 
Les élus musulmans désiraient qu’il fût 
mis fin sans délai à tout acte de répres- 
sion et à toute opération militaire ; ils 
réclamaient l'application immédiate des 
réformes. Leurs remarques sur l’armée 
étaient désobligeantes. 

Voilà très sommairement présentée 
l'ambiance qui régnait dans l’armée à 


gardé sur cet immense 


l'arrivée du nouveau gouverneur général, 
Jacques Soustelle, et au moment où le 
général commandant interarmées récla- 
mait avec insistance ce qui lui était 
nécessaire pour réduire la rébellion dans 
l'Aurès. 

L'armée n'était pas vraiment à son 
aise pour accomplir les missions du 
maintien de l’ordre. Prise entre deux 
courants d'opinion, elle devait tout de 
même agir. Cest ce que fit le général 
de corps d’armée P. Cherrière. Ayant 
pris son commandement à la fin de 
septembre 1954, il ait trouvé de 
bonnes troupes orientées sur l'instruc- 
tion et la relève des unités d'Indochine 
avec des tableaux d'effectifs correspon- 
dant à leur emploi sur un théâtre d’opé- 


rations européen et non pas outillés pour 
accomplir les missions de maintien de 
l'ordre. Son mérite est d'avoir rapide- 
ment fait face à une situation difficile 
en utilisant au mieux les moyens à sa 
disposition. 

Les troupes engagées firent tout leur 
devoir avec ardeur, discipline et loyauté. 
Certaines, revenant d'Indochine, avaient 
dû être utilisées très rapidement, d’autres, 
venues de France, avaient dû s'adapter 
sans délai à la guérilla, forme de combat 
usante pour les nerfs des jeunes soldats. 

Le gouvernement et le commandement 
pouvaient leur faire confiance. Ils 
devaient la mériter amplement. 


Général LENORMAND 


1955 : l’armée 


française en Algérie 


Le premier dossier que Soustelle ouvrira en arrivant en Algérie 
haute police algéroise, à laquelle on reproche de confondre trop souvent 
« renseignement » et « répression ». Premier acte d'autorité : la nomination, 
entre autres, de Germain Benhamou à la direction du commissariat central d'Al- 
ger. en dépit du sénateur Borgeaud. Première brèche dans la citadelle « ultra ». 


Au 15 février 1955, implantation des unités 
disponibles pour le maintien de l'ordre était la | 
suivante 

1. Division de Constantine 

Aurès 

1 bataillon de parachutistes. 

7 bataillons de trailleurs algériens 

3 bataillons de légion, 

1 tabor marocain 
Frontière algéro-tunisienne 

3 bataillons de parachutistes 

1 bataillon de tirailleurs algériens: 

1 compagnie portée saharienne de légion étran 
gère | 
Unités en défense de secteurs 

3 bataillons d'infanterie de marine 

1 bataillon d'infanterie alpine 

1 bataillon de zouaves. 

1 compagnie de trailleurs 
En réserve 

2 bataillons de parachutistes 

1 bataillon de légion étrangère parachutiste. 
Unités de cavalerie et blindées 

1 escadron de spahis à cheval. 

1 escadron de spahis à cheval (en formation); 

7 escadrons blindés. 

11. Division d'Alger. 
Zone d'Alger 

1 bataillon de tirailleurs algériens 

1 bataillon de parachutistes (300 hommes). 
Kabylie x 

1 bataillon de parachutistes (bataillon de choc} 

2 bataillons d'infanterie de marine. 

2 bataillons de chasseurs 
Unités en défense de secteur 

2 bataillons d'infanterie de marine 

1 bataillon de zouaves. 

Unités de cavalerie et blindées 
1 èscadron de spahis à cheval: 
2 escadrons blindés. 

MI. Division d'Oran. 

Troupes opérationnelles 

2 bataillons de parachutistes 

bataillon d'infanterie 

1 bataillon de légion étrangère. 


spahis algériens, 


une des plus 


est celui de la 


Unités en défense de secteur 

1 bataillon de zouaves. 

1 compagnie de tirailleurs algériens 
Unités de cavalerie et blindées 

3 ascadrons blindés 

1 escadron de spahis à cheval len formation! 

Cotte implantation fait ressortw l'effort porté sur 
Je Constantinois. A noter aussi que 6 bataillons 
(parmi ceux indiqués ci-dessus) stationnés dans les 
divisions étaient « réserves de région » et ne pour 
vaient pas être employés sans l'autorisation du 
commandant interarmées. Les effectifs de l'armée 
de terre stationnés en Algérie a la même époque 
étaient 


Unités organiques de la X* région 62 600 
Renforts 11 100 
73700 


Us se répartissaient ainsi 
1. États-majors, infrastructure, indisponibles, etc. 
États-majors et commandant territorial 


Services 9 900 
A l'instruction (recrues ot leurs cadres} 8300 
Congé de fin de campagne. Permissions 9 300 
Dépôts. Base. Unités de servitude 6000 


(Tous ces éléments assurent leurs gardes.) 
33 500 


II. Opérationnels et pour le maintien de l'ordre 


Unités totalement opérationnelles 24 500 

Artillerie, génie, train et unités liées aux 
garnisons 7 200 

Gardes de points sensibles 4100 


Unités sahariennes des territoires du Sud 4400 
40 200 


A ce total, il y a lieu d'ajouter les forces de gen 
darmeri se montant à 


Gendarmerie nationale (dont 900 
réservistes) 3600 
Gendarmerie mobile : 8 escadrons de la 
X région 1200 
10 escadrons de renfort 900 
5700 
Soit au total 
Armée 72700 
Gendarmerie 5 700 
79 400 


A ces effectits de l'armée de terre il faut ajouter 
coux de l'armée de l'air : elle assurait la garde de 
ses terrains. Quant à la marine, elle avait rentorcé 
ses équipages et surveillait les côtes où des navires 


suspects étaient fréquemment signalés. 
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LE “PLAN SOUSTELL 


UAND Mendés France décide, en 
Q janvier 1955, de remplacer le gou- 
verneur général Léonard par Jac- 
ques Soustelle, il dit au nouveau promu : 
« Il faudra faire plier les féodalités qui 
règnent là-bas, épurer la police en Pali- 
gnant sur celle de la métropole, mettre 
fin aux velléités d'indépendance et à la 
fronde de la haute administration locale. 
Il vous faudra du courage pour affronter 
les gros manitous qui, à Alger, ont fait, 
jusqu'ici, la pluie et le beau temps, ainsi 
que les services de police qui sont à leur 
dévotion. Votre mission sera difficile, » 
Soustelle, confirmé dans ses fonctions 
par Edgar Faure, après la chute de Men- 
dès France, le 5 février, mesure très vite 
à quel point, effectivement, la tâche est 
lourde. 


Le “ poul 
de Mendés France 


A peine est-il arrivé qu'il se heurte 
aux « féodaux > dont lui a parlé 
P.M.F., ces pieds-noirs dont le poids éco- 
nomique, appuyé sur une grosse fortune 
personnelle, se double d’une incontes- 
table influence politique : Henri Bor- 
geaud — à tout seigneur de la Trappe, 
tout honneur —, sénateur radical socia- 
liste et suprême meneur de jeu; son 
adjoint, Munk, seigneur du tabac ; Ray- 
mond Laquiére — le président Laquière, 
il tient farouchement à ce titre —, le ven- 
tripotent et sonore maire de Saint-Eu- 
gène, qui grâce à Borgeaud, dirige les 
travaux de l'Assemblée algérienne; le 
président de la région économique d'Al- 
ger, armateur, banquier, industriel et 
phosphatier, fier de son magot (plus 
gros encore que celui de Borgeaud et de 
Blachette, le « roi de l’alfa ») et du rôle 
qu'il joue à la tête de la Dépêche quoti- 
dienne; Amédée Froger, seigneur de 
Boufarik, président de la Fédération des 
maires d'Algérie, et son adjoint, Isella ; 
Dromigny, animateur des chambres 
d'agriculture ; le vicomte Alain de Séri- 
gny, directeur de l'Echo d'Alger: les 
frères Morel, propriétaires de la Dé- 
pêche de Constantine, plus liés encore 
que ne l'est Borgeaud au potentat du 
Constantinois, R Mayer, député 
ancien président du Conseil; Eugène 
Valle, conseiller général de Constantine 


enfin, last but not least, Gratien Faure 
seigneur du blé, conseiller général et délé- 
gué à l'Assemblée algérienne 

Tous ceux-là soupçonnent Soustelle, 
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le « poulain de Mendès France », des 
plus noirs desseins : « abandon > et 
« braderie de l'Algérie française ». Leur 
but avoué est d'empêcher le nouveau gou- 
verneur de « faire des bêtises ». Pour ce 
faire, ils multiplient les démarches auprès 
du haut fonctionnaire en qui ils ont toute 
confiance : le secrétaire général Maurice 
Cuttoli, qui a assuré l'intérim du gouver- 
neur général pendant tout l'interrègne 
Léonard-Soustelle. 


Relève pol 


Le gouverneur général et son conseiller 
pour les affaires de sécurité, Henri-Paul 
Eydoux, se préoccupent d'abord de la 
réorganisation de la haute police d'Algé- 
rie. Le dossier a d'ailleurs déjà été ouvert 
à Paris et l'élimination de Costes — 
l'ancien directeur de la P.R.G. (police 
des Renseignements généraux) nomm 
en septembre 1944, contréleur général 
de la police — fait du bruit au rez-de- 
chaussée et au premier étage du bâtiment 
du Gouvernement général, dans les 
bureaux où travaillent, traditionnelle- 
ment, les responsables des services de 
police. 

C'est que ce n'est pas un mince événe- 
ment le départ de Costes, licencié en 
droit, juriste, mais surtout limier p: 
sionné par son métier : ce grand gaillard 
musclé, sportif, toujours coiffé court, 
opérait sur le terrain depuis dix-huit ans. 
C'est lui qui a arrêté Ferhat Abbas en 
1943 et fiché en 1950, lors du « complot 
de l'OS. », les Mohamed Boudiaf, les 
Rabah Bitat, les Didouche Mourad, les 
Larbi Ben M'Hidi, les Abdelhafid Bous- 
souf et autres Lakhdar Ben Tobbal dont 
il a retrouvé la trace, après novembre 
1954, dans l'organisation clandestine du 
F.L En dépit des services rendus, il 
est cependant sacrifié. C'est qu'il s’est 
fait de nombreux ennemis : le ministre 
de l'Intérieur, Mitterrand, qui l'accuse 
d'être trop lié aux milieux ultras, à Bor- 
geaud et à de grands notables kabyles 
comme Ait Ali ; le secrétaire d'Etat à la 
Guerre, Jacques Chevallier, maire d'Al- 
ger, ne lui pardonne pas d'avoir fait arré- 
ter, en novembre 1954, les conseillers 
municipaux M.T.L.D., avec lesquels il 
avait établi des rapports parfois difficiles, 
mais fructueux ; le colonel Schoen, chef 
de l'organisme — lié au 2° bur 

Service des liaisons nord-africaines », 
lui reproche de son côté de confondre 
trop souvent renseignements et répres- 


au — dit 
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sion ; enfin son chef direct, le directeur 
de la Sûreté, Jean Vaujour, lui a tou- 
jours préféré le commissaire Grasser. 
C'est beaucoup contre un seul homme, 
et, cette fois, la protection de Borgeaud 
n’a pas suffi à sauver le puissant commis 
saire. 


L'affaire Benhamou 


Si Costes est muté, le directeur de la 
Sûreté lui-même est menacé. Entre 
Vaujour et Eydoux, l'éminence grise de 
Soustelle, le courant ne passe pas. Le 
premier est un ¢ animal politique », un 
fonctionnaire de la « préfectorale > de- 
venu, depuis 1953, une sorte de Maigret, 
avec la même pipe, le même humour, la 
même concentration et la même pondé- 
ration. Le second est un homme des Ser- 
vices spéciaux, un fonceur, préférant les 
coups risqués du joueur de poker aux 
combinaisons réfléchies de l'amateur de 
bridge. Eydoux influence Soustelle, qui, 
pour sa part, rend le directeur de la 
Sûreté plus ou moins responsable de 
l'impéritie d’une administration qui n'a 
pas su prévoir le coup de tonnerre de 
l'insurrection du 1°" novembre 1954. 

Le grief est injuste car Vaujour, qui 
n'a pas été écouté, a été, en fait, le seul 


EST-IL DEJA TROP TARD? 


< Edgar Faure, investi Soustelle leur répond que la nouvelle 


$ par 369 voix équipe fera ses preuves et il triomphera 
contre 210, lorsque, un mois plus tard, le 23 mars, 
maintient Soustelle le commissaire Gonzalès réussira un coup 
à la tête de l'Algérie. d'éclat en arrêtant l'un des fondateurs 
Bourgès-Maunoury du F.L.N., Rabah Bitat. 
va succéder à Ce contentieux envenime les rapports, 


déjà tendus, entre Soustelle et la majorité 
de la population européenne, qui ne 


programme de réformes. 


à Jacques Chevallier comprend pas la double démarche du 
pour la Défense gouverneur : rétablir l'ordre par la « pa- 
nationale. cification » et, simultanément, boulever- 
ser assez profondément, au profit des 

musulmans, le contexte économique, so- 

cial et politique de l'Algérie. Attachés 

Débarquant à Alger, > à un statu quo qui leur est profitable, 
Soustelle va subir la plupart des pieds-noirs considèrent, 
l'hostilité en effet, que le seul objectif à atteindre 


des conservateurs. 
Son nom est trop lié 


d 
Il mettra toute sa 

volonté à tenter 
de réaliser son 


haut fonctionnaire en poste à Alger à 
avoir eu, en novembre 1954, quelques 
lueurs sur l'événement qui se préparait, 
mais il pèse sur la carrière du directeur 
de la Sûreté. Le gouverneur général, 
en revanche, ne jure que par Pontal, qui 
est le chef de la D.S.T. (direction de la 
surveillance du territoire) en Algérie et 
qui apparait comme le rival direct du 
directeur de la Sûreté. Très vite, le 
choix de Soustelle est fait : il remplacera 
Vaujour par Pontal à la première occa- 
sion — une occasion qui ne se présen- 
tera cependant qu'en juin. 

Dans l'immédiat, le principal problème 
que le gouverneur doit résoudre est 
celui de la situation des fidèles adjoints 
de Costes, plus contestés encore que 
leur chef : Havard, Touron et surtout 
Forcioli et Carcenac, les deux commis- 
saires qui l'ont aidé à découvrir, en avril 
1950, le « complot de Pâques de l'O.S. 
et qui gardent le contact avec leur indi- 
cateur de l'époque, Belhadj Djillali (1) 

Tous sont accusés par le ministère de 
l'Intérieur d'en ¢ rajouter » dans la ré- 
pression contre les Algériens « suspects > 
et de voir la main du F.L.N. dans la 
moindre affaire de droit commun où des 


(O) Que l'on connaîtra plus tard sous le nom 
de Kobus, lors d'une des affaires les plus mys- 
térieuses de la guerre d'Algérie. 


musulmans sont impliqués. Tous seront 
mutés en France, avec l'accord de Sous- 
telle. Le dernier à partir sera Forcioli, qui 
est sous le coup d’une instruction judi- 
ciaire. Quant à Carcenac, qui avait été 
désigné, le 23 octobre 1954, comme 
chef des Renseignements généraux d'AI- 
ger, il est remplacé par le commissaire 
Gonzales. 

Des hommes nouveaux prennent ainsi 
la reléve et, parmi eux, Germain Benha- 
mou, un israélite de Tlemcen, qui devient 
commissaire central d'Alger. Borgeaud, 
qui a la franchise d'exprimer ouverte- 
ment son antisémitisme, s'indigne de 
cette promotion : « Un juif à un poste 
comme celui-là ? Ce n’est pas possible ! » 
Ce sera pourtant possible. En dépit des 
pressions du sénateur sur Soustelle, via 
Cuttoli, l'affectation de Benhamou est 
maintenue, car le gouverneur tient bon. 


La “valse” de la police 


Des amis de Borgeaud se répandent 
alors en critiques acerbes sur « la valse 
dans la police », affirmant que la mise 
hors circuit de policiers si remarquables 
et si bien informés sur ¢ les milieux mu- 
sulmans antifrançais » va déplorablement 
freiner la lutte contre le terrorisme 


est le rétablissement de l'ordre et ils 
n'acceptent nullement les transforma- 
tions inscrites dans la logique de 
P « intégration ». 


Une formule dépassée 


Cette formule de l'e intégration », 
d’abord lancée par des notables musul- 
mans tels que Lakdari, Ould Aouda et 
Abderrahmane Farès, devient, à Paris, 
à la demande du gouverneur de l'Algérie, 
la doctrine officielle du gouvernement 
Edgar Faure, investi par l'Assemblée na- 
tionale le 23 février. Au cours du débat, 
le nouveau premier ministre déclare en 
effet : « Notre but est de parvenir dans 
de brefs délais à une intégration de l'Al- 
e qui respecte son originalité et sa 
personnalité propres. » 

Soustelle, qui intervient comme dé- 
puté, renchérit : e L'Algérie compose 
avec la métropole une unité que rien ne 
saurait compromettre et que nos efforts 
doivent conduire à affirmer, non seu- 
lement sur le plan politique, mais dans 
le domaine économique et social, en res- 
pectant le statut voté par le Parlement. 
L'Algérie et tous ses habitants font partie 
intégrante de la France une et indivi- 
sible... Le destin de l'Algérie est français. 
Cela signifie qu'un choix a été fait par la 
France, et ce choix s'appelle l'intégra- 
tion. > 

Rentré à Alger, Soustelle s'efforce 
d'approfondir ce concept qui frappe par 
sa simplicité, mais dont le contenu et les 
contours restent à préciser. Il envoie 
bientôt à tous les membres de son cabi- 
net une note dans laquelle il souligne 
deux points à ses yeux essentiels : la 
nécessité de commencer à combler le 
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> 


D LE PLAN SOUSTELLE 


“faire triompher l'intégration’ l'intégration? la France s’en 


« gouffre de misère » qui sépare les mu- 
sulmans des Européens d'Algérie, et plus 
encore des métropolitains, et la nécessité 
de marquer la différence entre la nou- 
velle théorie et la vieille idée de l’« assi- 
milation 2. 

« Si l'on écarte d'emblée, écrit-il, 
l'assimilation totale des musulmans, for- 
mule dépassée; si l'on admet, donc, 
sans réticence, l'originalité culturelle, 
linguistique et religieuse de l'Algérie 
autochtone dans sa coexistence” avec les 
« Euralgériens >; si, d'autre part, on 
rejette non moins nettement la séces- 
sion qui condamnerait l'Algérie préten- 
dument indépendante aux plus affreuses 
convulsions, suivies d'une servitude iné- 
vitable, il ne reste évidemment que deux 
solutions possibles : fédération ou inté- 
gration. 


» J'ai trop souvent prôné moi-même 
la structure fédérale pour l'ensemble de 
la France et de l'outre-mer pour ne pas 
avoir mürement pesé les avantages et les 
inconvénients de cette solution appliquée 


d L 


Ait Ahmed :« L'indépendance à tout prix. » 


l'homme d'action 


d'un caid, 
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Grand, le teint mat, élégant, racé, hau- 
tain, maniant la dialectique avec une grande 
finesse, on ne peut, de prime abord, détec- 
ter chez Ait Ahmed le révolutionnaire et 


Né en 1921, Michelet, en Kabylie, fils 
il n'eut pas une enfance mal- 
heureuse. Au lycée, il est un brillant élève 
En famille, on lui a appris la fierté kabyle 
Si le régionalisme est un mal qui a rongé 
l'Algérie (ainsi que d'autres pays d'ailleurs), 
la = question kabyle » est à l'origine de 
nombreux drames, souvent sanglants, qui 
ont marqué l'Algérie combattante, On peut 
disputer à perte de vue sur les raisons 


à l'Algérie : je n’hésiterais pas à la préco- 
niser sans réserve si l’Algérie était calme 
et surtout si des institutions fédérales 
françaises existaient. Hélas ! il n'en existe 
point. Confier l'Algérie à une fédération 
sans pouvoirs fédéraux, lui conférer une 
autonomie d'Etat sans la situer dans un 
cadre plus vaste et solidement établi, c’est 
l'aventure. 

» L'intégration est de beaucoup la 
position la plus réaliste, Elle tient pour 
irréductible et légitime l'originalité de 
l'Algérie ou, comme on dit, sa « person- 
nalité ». Elle est compatible avec toutes 
les formules particulières que l'on voudra 
établir pour l'Algérie. Dans l’ordre éco- 
nomique et social, intégrer l'Algérie, c’est 
balayer les vestiges périmés d'une pré- 
tendue autonomie qui ne lui laisse d'au- 
tre privilège que celui de sa misère. Dans 
l'ordre politique, c’est fonder sur une base 
inébranlable l'égalité de tous ses habi- 
tants. Une telle structure n’interdit nulle- 
ment de constituer ou de garantir aux 
divers échelons des autonomies adminis- 
tratives raisonnables. Quant à la souve- 
raineté d'ensemble, il suffit, pour être 
équitable, que l'Algérie en ait sa part, au 
Parlement, au même titre que toute autre 


et les origines de l'antagonisme arabo- 
berbère ; il n'en reste pas moins que tous 
les Algériens en ont subi les effets dès 
leur plus jeune age‘ 

Etant enfant, Ait Ahmed dit un jour à un 
de ses petits camarades que son pére 
allait le mener sous peu à Alger. Le gamin 
lui répondit: « Tu es fou! N'y va pas... 
A Alger, les Arabes mangent les Kaby- 
les! » 

ll n'y avait pas que les enfants pour 
tenir de tels propos, mais on ne peut pas 
dire qu'ils aient marqué Aït Ahmed. Son 
+ berbérisme » venait plutôt de son atta- 
chement à la terre kabyle et à son his- 
toire (plus tard, il prénommera son fils 
Jugurtha |) 

Encore lycéen, il entre au P.P.A, où il 
fera une carrière fulgurante. 

En novembre 1947, il subit sa première 
condamnation (un an de prison) pour avoir 
déclaré publiquement : + Nous obtiendrons 
l'indépendance par le sang s'il le faut. = 

Il participe à la création de l'O.S., dont 
il deviendra le chef, Il fait déjà partie de 
ceux qui sont lassés par le légalisme (celui 
de Ferhat Abbas comme celui de Messali 
Hadj). ll n'y a pas encore de clans très 


marqués parmi les jeunes loups du futur 


CR.U.A. ; cependant, il a déjà de mauvais 
rapports avec Ben Bella... 


Ii croit fermement — surtout après le 


province, en étant représentée au prorata 
de sa population. » 

Sur la base de ces principes, le brain 
trust de Soustelle met au point un vaste 
plan de réformes que le gouverneur se 
propose de faire adopter par le gouver- 
nement afin de faire entrer progressive- 
ment dans les faits l'intégration souhaitée. 


Percer le front de la misère 


Ces projets, qui tiennent largement 
compte des conclusions formulées par un 
groupe d'experts présidé par le conseiller 
d'Etat Maspetiol et chargé, dans le cou- 
rant de 1954, de déterminer l'aide publi- 
blique qu'impliquerait un développement 
décennal de l'économie algérienne, sont 
nombreux et divers. Ils s'étendent au 
domaine administratif (fonction publique, 
administration régionale, administration 
locale, statut du culte musulman), au do- 
maine culturel (enseignement de l'arabe, 
scolarisation) et au domaine économique 
(agriculture et industrie). 

Les principales suggestions avancées 
dans chacun de ces secteurs sont, finale- 
ment, les suivante: 


1955 : Hocine Aït Ahmed, délégué du 


8 mai 1945 — qu'il n'y a rien à espérer 
de la revendication légale. Il prône un 
programme en deux points: préparer le 
peuple et commencer à s'armer. Bien 
entendu, ce programme doit être appliqué 
en dehors de Messali et des centralistes, 
et même contre eux 

Après l'attaque de la poste d'Oran, il 
est condamné par contumace aux travaux 
forcés à perpétuité et, en 1950, il échappe 
de justesse à la police qui le traque depuis 
un an aux quatre coins de l'Algérie. 

Il parvient finalement à gagner Le Caire 
où il retrouve Khider (son beau-frère) et 
Ben Bella, comme lui, membres du C.R.U.A 

A partir de décembre 1955, Ait Ahmed 
entreprend une série de voyages dans des 
= pays frères =, « amis » ou... « cousins 

Les Egyptiens et les Marocains lui ont 
procuré des passeports aux noms de Said 
Farhi, Ahmed Mohand, Said Fadel et 
Mahsied, En compagnie de M'hamed Yazid, 
il assiste à la conférence des pays non 
alignés à Bandoeng. lls obtiennent que 
l'Algérie en soit membre à part entière. 
C'est le premier grand succès diplomati- 
que du FLN 

Toujours en compagnie de Yazid, il se 
rend en Asie, puis dirige la délégation du 
FLN. à New York 

Il veut, en effet 
problème algérien, A 


internationaliser le 
l'ONU, il désire 


| fie, les “ultras” aussi 


« 


Fonction publique : adoption de textes 
d'exception permettant de porter rapide- 
ment à 50 % la proportion de musul- 
mans dans l'administration, les services 
publics et les industries nationalisées, le 
gouverneur ayant tout pouvoir de recru- 
ter sur titres, même en dérogation aux 
règlements. Création, à Alger, d’un centre 
de formation administrative particulière- 
ment adapté aux besoins des jeunes 
musulmans ; 


@ Administration régionale : création de 
nouveaux départements, à commencer 
par ceux de Bône et du Sahara, et de 
douze nouveaux arrondissements ; 


@ Administration locale : instauration de 
la parité des deux collèges dans les com- 
munes de plein exercice. où le conseil 
municipal comporte 2/5 d'élus du 
+ deuxième college » (musulmans) pour 
3/5 d'élus du « premier collège » (Euro- 
péens). Division de chaque € commune 
mixte » (commune gérée par un adminis- 
trateur assisté d'une commission munici- 
pale) en 3 ou 4 « communes rurales » 
décentralisées, elles-mêmes divisées en 


« centres ruraux ». Statut de e centres 
autochtones » pour les « douars-commu- 


F.L.N. à Bandoeng 


sera libéré le 20 mars 1962, au lendemain 


Pour lul, les joies de l'indépendance 
seront brèves. || prendra les armes contre 
Ben Bella et Boumediene. || sera arrêté, 


condamné à mort, puis gracié, || s'évadera 
de prison et d'Algérie 
Aujourd'hui, il vit en exil + quelque 


part » en Europe 


assister aux séances plénières. Pour le 
lui permettre, la délégation syrienne l'accré- 
dite en tant que secrétaire. |] se rend fré- 
quemment à Madrid pour faire le point 
avec Boudiaf. 

La grande affaire du F.L.N, à cette épo- 
que, c'était la conférence maghrébine qui 
devait se tenir à Tunis avec le roi du 
Maroc Mohammed V et le président Bour- 
guiba, 

Comme la présence des chefs FLN 
à Tunis n'a pas été clairement décidée 
ceux-ci décident d'aller convaincre Moham- 
med V à Rabat. Les Algériens obtiennent 
sans peine gain de cause et, le 22 avril 
1956, Ait Ahmed, Boudiaf, Ben Bella, Khi- 
der qu'accompagne Mostefa Lacheraf pren 
nent place dans l'avion d'Air Atlas qui 
devait les mener à Tunis 

On connait la suite: c'est à Alger que 
l'avion atterrit 

Ait Ahmed a partagé toutes les déten. 
tions de ses camarades, Comme eux, il 


de la signature des accords d'Evian 


Soustelle veut comprendre. Dès son arrivée en Algérie, il sillonne le pays. Pas seulement l'Aurès, mais la Kab 


le Sud, l'Algérois, partout où la guerre rôde. Ce contact direct avec les populations et son expérience d'homme 
politique et d'ethnologue, liés à un sens humain profond, font vraiment de lui l'homme de la Situation 


nes » éloignés et jusqu'ici négligés, dans 
une situation de sous-administration ; 
@ Statut du culte musulman : remplace- 
ment des anciennes dispositions en la 
matière par un nouveau système compor- 
tant, à l'échelon local, des « commissions 
de fidèles » tirées au sort sous le contrôle 
des cadis (juges musulmans), et, à l’éche- 
lon central, désignation d’un commissaire 
obligatoirement musulman ; 

@ Enseignement de la langue arabe : 
abrogation du décret Chautemps du 
8 mars 1938 qui, dans l'enseignement, 
assimile l'arabe aux « langues vivantes 
étrangères ». Enseignement de l'arabe 
obligatoire, à tous les niveaux, dans tous 
les établissements scolaires ; 

© Scolarisation des enfants musulmans 
entrée en vigueur d'un programme ten- 
dant à doubler le nombre des classes à 


construire (1 200 au lieu de 600). Créa- 
tion d'un corps d’ « instructeurs auxili 
res » pour pallier la crise du recrutement 
des instituteurs ; 


© Agriculture : création d'une « Caisse 
d'expansion et de modernisation rurales » 
placée sous l'autorité d’un conseil mixte 
(fonctionnaires, personnalités du monde 
agricole et membres de l’Assemblée algé- 
rienne) chargée d’amorcer une réforme 
agraire en acquérant, aménageant et lotis- 
sant les grands domaines agricoles. Rem- 
placement du système traditionnel du 
Khammessat (métayage au quint, avec 
dure exploitation des métayers — les 
khammes — par les propriétaires) par 
le métayage à moitié, du type de celui 
qui existe en France ; 


© Industrie : intégration de l'E.G.A 
(Electricité Gaz Algerie) à l'Electricité de D 
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France, avec étalement des tarifs sur Pen- 
semble métropolé-Algérie de manière à 
abaisser le prix de l'énergie électrique. 
Intégration des Chemins de fer algériens 
à la S.N.C.F. Fusion des banques d’émis- 
sion de la métropole et de l'Algérie et 


suppression du «+ franc algérien >. Créa- 
tion, à Paris, d'un commissariat à l’indus- 
trialisation de l'Algérie. 

Soustelle sait bien que de tels projets, 
dont l'application doit entraîner des dé- 
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penses importantes, ne pourront, dans la 
meilleure hypothèse, être adoptés par le 
gouvernement qu'au bout de plusieurs 
semaines, après avoir été minutieusement 
examinés et discutés par les ministères 
intéressés, et notamment celui des Finan- 
ces. Il sait aussi que s’il veut créer, sur 
la population musulmane, un + choc psy- 
chologique », il doit, très vite, agir en 
faveur des secteurs les plus déshérités 
notamment campagnards. Pour commen- 


cer à « percer le front de la misère > 
(c'est l'expression même qu'il emploie), 
il décide de lancer un « plan complé- 
mentaire d'urgence », et il demande au 
gouvernement de lui ouvrir immédiate- 
ment un crédit de 5 milliards pout forer 
et aménager des points d'eau, construire 
des chemins vicinaux et créer de nou- 
veaux secteurs d'administration rurale 
(S.A.R.). 


_ Levée de boucliers 


Il réussira, non sans mal, à faire triom- 
pher ses vues à Paris, et il pourra annon- 
cer, le 31 mars, à l’Assemblée algérienne, 
que le gouvernement lui accorde 86 % 
des crédits qu'il réclame. Trop tard. Deux 
mois de guerre, depuis l'entrée en fonc- 
tions du gouverneur, auront, à cette date, 
approfondi à tel point le fossé entre la 
communauté européenne et la commu- 
nauté musulmane que celle-ci réclamera 
autre chose que des aumônes budgétaires. 

Les « projets de réforme de structure > 
eux-mêmes, sont, dès que l’on commen 
à les connaître, âprement critiqués en 
Algérie et en France. A gauche, où l’on 
considère de plus en plus que la person- 


< Faire connaître 
aux musulmans qui est 
ce gouverneur 
nouveau venu, c'est 
Je « travail » 
des officiers de l'action 
psychologique. 
On affiche donc 
le nom de Soustelle, 
à Laghouat, comme 
celui d'une vedette 


p 


M. le gouverneur général » 
en tournée d'inspection 
à Laghouat, dans 
le Sud algérien. 
Costume blanc et 
bain de foule. Les 
populations du Sud, 
sensibles à cette visite, 
une des premières 
de Soustelle, lui resteront 
très attachées, en dépit 
de la disgrace du 
gouverneur général 
après le 13 mai et des 
positions carrément 
« Algérie française » 
qu'il pourra prendre 
par la suite, 


nalité algérienne est une personnalité 
nationale distincte de la personnalité 
française, on met en cause, dans de nom- 
breux milieux, le principe même qui ins- 
pire la démarche soustellienne et l'affir- 
mation selon laquelle il serait possible de 
« faire accéder l'Algérie au rang d'une 
véritable province française en respectant 
son originalité ethnique, linguistique et 
religieuse ». A droite, on s'inquiète du 
fait que l'entreprise du gouverneur géné- 
ral devrait, si elle était menée jusqu’à son 
terme, aboutir à l'instauration, dans tou- 
tes les assemblées politiques et adminis- 
tratives, et en application de la règle « un 
homme, une voix », d'un collège unique 
« où les Européens, dix fois moins nom- 
breux que les musulmans, seraient noyés 
dans la masse indigène ». Certains com- 
mentateurs vont même jusqu’à dire que 
la France pourrait ainsi devenir, selon la 
formule d’Edouard Herriot, « la colonie 
de sa colonie », et ils repoussent avec 
force une option qui « ouvre la porte à 
cette dangereuse aventure » 

En Algérie, les projets de Soustelle 
provoquent, chez les Européens, une vé- 
ritable levée de boucliers. L'opposition 
est violente chez les porte-parole tradi- 
tionnels de la colonisation, frénétique 


~ 


Germain Benhamou, Sa promotion à la tête du commis- 
sariat central ouvrit la crise Soustelle-Borgeaud. 


chez les activistes, qui commencent déjà 
à déborder ces derniers dans l’extré- 
misme. C’est au nom de la lutte contre 
< le défi lancé par Soustelle > que le 
maire de Philippeville, Banquet-Crevaux, 


se met à organiser ses partisans en 
« groupes de choc >, ou que des fanati- 
ques comme Boyer-Banse, ancien colon 
à Baba-Ali, ancien directeur au Gouver- 
nement général, animateur de la ligue 
« Présence française », ou le colon de 
Chebli, Robert Martel, catholique inté- 
griste qui mêle le mysticisme à la poli- 
tique, commencent à jeter les bases d'une 
« Union française nord-africaine », bas- 
tion du conservatisme de combat. Un 
autre leader ultra, Achiary, tient, à son 
domicile, 92, bd Saint-Saëns, de mena- 
çantes réunions protestataires. 

Les ¢ projets de réforme > de février- 
mars destinés à « concrétiser l'intégra- 
tion > seront définitivement rédigés en 
mai et présentés le 1°” juin par le gouver- 
neur au président du Conseil, Edgar 
Faure, et au ministre de l'Intérieur, 
Bourgès-Maunoury. A cette date, les pas- 
sions se seront, des deux côtés de la 
barricade, tellement déchainées que le 
« plan Soustelle » paraîtra dépassé par 
les événements. Et lorsque soixante et un 
musulmans élus démissionneront, leur 
geste portera le dernier coup au 
rêve intégrationniste de Soustelle. 


Albert Paul LENTIN 


METROPOLES 
SAHARIENNES 


N arabe, sahra désigne un espace 
E vide, un désert. Vide, c’est bien 
ainsi qu’on se représente souvent 
le Sahara : du sable à l'infini, le pays de 
la soif et... depuis quinze ans, le pays 
du pétrole 
La réalité est différente. Environ 
750000 personnes habitent ce désert 
immense qui couvre un tiers de l'Afrique 
et que se partagent huit pays : Maroc, 
Algérie, Tunisie, Libye, Tchad, Niger, 
Mali et Mauritanie. Les nomades assu- 
rent la liaison entre la Méditerranée et 
l'Afrique noire, mais le plus paradoxal 
est que l'ingéniosité de l'homme a réussi 
à faire surgir des villes dans ces étendues 
désolées. 


Le sable est loin de recouvrir tout cet 
espace, il ne représente qu’un cinquième 
du Sahara : c'est l'erg, semblable à une 
mer brusquement figée, dont les rides se- 
raient les dunes. 

La pierre occupe une place bien plus 
importante : le Sahara est un désert de 
cailloux : massifs montagneux aux ébou- 
lis chaotiques, tassilis aux formes déchi- 
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quetées, hamadas pierreuses et arides, 
regs de gravier. 

Vu d'avion, un immensi 
raît, avec ses vallées et se: 
C'est un réseau momifié 
mais elle court en sous-sol 

Le long de ces oueds desséchés, ponc- 
tuant le parcours des pistes, apparaissent 
les villes du désert, points minuscules 
épars dans l'immensité. 


réseau appa- 
ramifications. 
l'eau existe, 


Des villes depuis l'Antiquité 


On connaît des villes au désert depuis 
l'Antiquité : Garama, l'actuelle Gherma, 
en Libye, était la capitale des Garaman- 
tes, au temps d'Hérodote (v* s. av. J.-C.) 
et Ghadamès existait auss jà à cette 
époque. Sigilmassa, à côté d'Erfoud, au 
Maroc, fut, au vin s., la capitale d’un 
vaste royaume et la plus importante ville 
du Maghreb après Kairouan. Enfin, au 
XIX’ s., l'émir Mael-Aïnin eut l’idée, en 
1899, de faire surgir une ville des sables 
ce fut Sémara, dont la vie fut courte, 
puisqu'elle fut détruite, en 1913, par une 
colonne française. 

Les villes se répartissent surtout sous 
l'Atlas saharien, qui sert de lisière nord. 


ry 


Le pays du silence et du vent, architecte des dunes. 


En Algérie, 


l’ouest, un chapelet d'oasis 
court le long de l’oued Saoura et du 
Touat, appelé « la rue des Palmiers 

de Colomb-Béchar à Reggane. Au centre, 


la piste du Hoggar, de Laghouat, par le 
Mzab, El-Goléa, In-Salah, atteint Ta- 


< Les enfants du Sud, 
aux robes éclatantes. 
Ici, la misère est 
moins sordide. On n'a 
jamais froid. 
Longtemps, les écoles 
du Sud furent animées 
par les pères blancs 
ou des instituteurs 
militaires. Pour des 
civils, la solitude 
des confins sahariens 
était trop pesante. 
Les grands axes 
routiers et les 
transports aériens 
relièrent les villes 
sahariennes aux 
cités du Nord. 
Alors commença, pour 
les pionniers de 
l'enseignement, 
le « défrichage » 
des jeunes cerveaux. 


= su mi 


Au pas des chameaux, les nomades suivent les routes que leur indiquent le ciel et leur connaissance des points d'eau, Là où d'autres se perdraient, ils vont, sûrement. 


manrasset, seule ville du Sahara sans 
palmeraie. A l'est, Biskra, Touggourt et 
les oasis de l’oued Rhir, Ouargla, mè- 
nent, par Hassi-Messaoud, à Djanet, la 
porte des peintures préhistoriques. Le 
Souf et le Mzab forment deux mondes à 
part, deux victoires de l'homme, l'une 
sur le sable, l'autre sur le désert de 
pierre. 


L'oasis évoque le port entre deux 
voyages, la source fraîche après les ri- 
gueurs du soleil, le bruissement de la 
ville après le grand silence 

Secrète et ouverte, renferm: 
cueillante, lieu de rencontre et d'échanges, 
elle répond à un double but : préserver 
l'intimité des habitants et accueillir les 
caravaniers. Ceux-ci s'y reposent et s'y 
ravitaillent. Cultivateurs, commerçants et 
artisans y vivent. 

Allongée à l'ombre d'un ksar, l'oasis 
déborde souvent ses remparts, néces- 
saires quand l'insécurité régnait, avant 
la fin du siècle dernier, pour se protéger 
des rezzous. 

On y trouve d’abord le marché. C’est 
là qu'ont lieu les échanges. Les nomades 
apportent le sel, le thé et le pain de sucre 


et ac- 


les produits provenant du Niger, les ob- 
jets en cuir fabriqués par leurs femmes, 
autrefois l'or et les esclaves. Ils trouvent 
le mil et le blé, les dattes dénoyautées 
dont on bourre des peaux de bouc où 
elles forment une sorte de pâte d'aspect 
peu appétissant, mafs pratique pour le 
voyage, les produits de l’artis 
les rues avoisinantes, se concentrent les 
boutiques, souvent groupées par profes- 
sions, c’est le souk, bruyant et animé. On 


Les ombres frêles » 
des palmiers sur 
le sable blanc, 
un puits, des 
feuillages pâlis 
par la chaleur, 
c'est l'oasis, 
la providence, 
si minuscule soit-elle. 
Un œil profane ne 
la décèle pas, 
à distance, dans 
les sables. 
Il faut la vue 
extraordinairement 
aiguë des nomades 
pour percevoir, 
à des kilomètres, 
la présence du miracle. 


s'interpelle, on boit le thé, on joue aux 
dominos par petits groupes à l'ombre des 
arcades ou dans les cafés, ou bien aux 
dés et le crottin de chameau fait office 
de palet... Seuls le fréquentent les hom- 
mes et les enfants qui se faufilent dans 
la foule. 

Vers ses abords, le nomade pourra 
s'abandonner à l'évocation des « houris 
aux seins ronds et palpitants » que le 
Coran, compatissant, lui promet au pa-P 
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radis. Sur terre, les Ouled-Naïls y pour- 
voient... 

A l'agitation du marché succède le 
calme de la ville haute. Là, vivent les 
femmes. De chaque côté de ruelles som- 
bres qui serpentent négligemment, et si 
étroites que deux ânes parfois ne peuvent 
s'y croiser, se serrent les maisons. Bâties 
en pisé, aveugles à la rue, elles s'ouvrent 
sur une cour autour de laquelle s’ordon- 
nent quelques pièces. Au-dessus, la ter- 
rasse est, dans la journée, le séjour 
d'élection des femmes : elles voient sans 
être vues. L'été, toute la famille s’y ras- 
semble pour dormir, fuyant la moiteur 
étouffante des pièces. 

Chaque oasis possède une ou plusieurs 
mosquées. Mais, mis à part le Mzab, le 
zèle religieux paraît intempestif au Saha- 
rien, témoin ce coup de pied envoyé en 
pleine rue par un coreligionnaire choqué 
et que reçut, à l'heure de la prière, un 
musulman trop fervent présentant de ce 
fait un... dos tentateur. 


Une e dans un jardin 


Au-delà s'étend la palmeraie. Sa fer- 
tilité repose sur la présence indispensable, 
tyrannique, de l'eau. Autour d'elle s’or- 
ganise la vie de l'oasis, elle détermine 
son aspect : une ville dans un jardin où 
le palmier est roi. 

Les moyens diffèrent suivant les ré- 
gions pour atteindre la nappe souterraine 
Dans le Souf et le Gourrara, on utilise 
les puits à balancier, longue perche qui 
pivote autour d'un tronc de palmier, 
pourvue d’un contrepoids. Dans le Mzab, 
le puits à traction animale : un âne ou 
un chameau tire une corde à laquelle est 
attaché le delou — outre de cuir qui sert 
de seau le long d'un chemin dont la 


longueur est égale à la profondeur du 
puits. Or certains sont creusés jusqu’à 
100 mètres de profondeur. A l’aide d’une 
autre corde, le conducteur fait basculer 
le delou qui se vide dans un bassin. Le 
grincement de la poulie accompagne le 
va-et-vient incessant de l'homme et de 
l'animal. 

Dans l'Ouest, il y a des siècles qu'avec 
des moyens rudimentaires les habitants 
ont mis au point le système plus savant 


au M’Zab, vieux san 


<Un puits mozabite. Inventé par les gens du Mzab 
quand, pour garder intacte la pratique de lis 


des foggaras : il s’agit de capter 1 
plateau pour la conduire, par des gal 
ries à faible pente, jusqu'à la palmeraie. 
Ces galeries ont la hauteur d'un homme 
courbé, possèdent des puits d'aération 
tous les dix mètres et peuvent atteindre 
jusqu’à 70 mètres de profondeur et 40 
kilomètres de long. L'ensemble forme un 
réseau souterrain, couvrant, au Touat, 
jusqu” 0 km! Travail prodigieux 
exécuté entièrement à la main par de 
véritables taupes humaines ! 

Dans l'Est, à Touggourt et sur l’oued 
Rhir, on utilise des puits artésiens dont 
la technique est connue depuis les Egyp- 
tiens, 


La tête au soleil 


Ainsi remontée du sous-sol, l’eau va 
ensuite cheminer par mille canaux à ciel 
ouvert — les séguias Pour venir, par- 
cimonieusement répartie entre tous, bai- 
gner le pied des palmiers, dans les jar- 
dins clos de murettes et souvent minu: 
cules. 


aire de la foi islamique 


Il faut au palmier pour pousser, la tête 
au soleil et le pied dans l’eau. Comme il 
porte des fleurs mâles et femelles sur des 
pieds distincts, on ne se fie pas au hasard 
Au printemps, les hommes coupent les 
fleurs mâles et secouent leur pollen sur 
les fleurs femelles. Ils accomplissent ce 
rite en modulant une prière bénéfique 
pour ce mariage. En octobre, c'est la 
grande fête, on récolte les dattes. Il en 
existe de plusieurs espèces, mais la meil- 
leure est la deglet-nour — le doigt de 
lumière —, celle qu'on exportera. 


Les habitants 


A l'ombre bienfaisante du palmier, 
croît la vigne, en tonnelle ; sous la vigne, 
poussent le figuier, le citronnier et l'abri- 
cotier, et à l'ombre de ceux-ci, le jasmin 
et la rose, mais surtout le blé et le mil, 
les légumes, produits de base de Pali- 
mentation des oasiens. 

Ceux-ci sont généralement noirs, des- 
cendants des amenés autrefois 
du Soudan, ou population résiduelle des 
premiers occupants du Sahara — ceux 
des fresques du Tassili des Ajjer — que 
l'on appelle harratin. Ts ne sont que les 
fermiers de ces jardins. Le propriétaire 
est souvent un grand nomade — blanc — 


esclaves 


Le Mzab est fait de 

cing villes ; on l'appelle 
encore le Pentapole. 
Ces villes sont 

Bou-Noura, 

Beni-Isguen, Melika, 
El-Ateuf et Ghardaïa. 
Des villes construites 
en pain de sucre, 
peintes en ocre, blanc 
ou bleu andalou 

et dominées 

par une mosquée. 
Certaines ont leur 
ville d'été, 

où l'eau coule 

sous les orangers. 


< Dès que l'eau murmure 
dans les sables, sous les 
palmiers, le désert 
devient un paradis. 
A Bou-Saada, chaque 
hiver, déferlaient 
les cars de touristes 
britanniques. Un 
tourisme modeste, qui 
n'était pas sans 
charme, dans la 
chaine des vieux 
hôtels « Transat ». 


qui ne condescend pas à travailler la 
terre et Jaisse ce soin aux khammès (mé- 
tayers), qui ne gardent pour eux qu’un 
cinquième de la récolte. 


Protestants de l'Islam 


Pour les oasis, celles du Mzab tien- 
nent une place à part, c’est le pays des 
protestants de l'Islam 

Au vu siècle de notre ère, des Ber- 
bères islamisés adhérèrent à un schisme 
né en Perse. Ce sont les Ibadites. Ils 
fondèrent un royaume à Tiaret. Chassés, 
ils s’enfuirent à côté d’Ouargla et 
créèrent la ville de Sédrata, qui fut dé- 
truite à son tour. Ils fuirent de nouveau, 
mais, cette fois, s’enfoncérent à 200 km 
de là, dans la hamada hostile, et, dans le 
lit pierreux de l'oued Mzab, s'installèrent 


définitivement, El-Ateuf fut la première 
créée, mais quand une ville se dévelop- 
pait, la population essaimait et en cons- 
truisait une autre. Ainsi naquirent, dans 
l'ordre : Bou-Noura, la Lumineuse, Beni- 
Isguen, la Sainte, Melika, la Reine, enfin 
Ghardaïa, dernière-née et la plus impor- 
tante, dont le nom signifie la grotte 
de Daïa », une très jeune femme qui 
vivait dans une grotte, dit la légende, et 
dont la beauté séduisit Sidi Bou Gdem- 
ma, qui l’épousa sur-le-champ. 


Un immense monastère 


Une organisation stricte règle la vie de 
la communauté : aucun étranger n’y peut 
résider, chaque soir Beni-Isguen ferme 
ses portes. Ghardaïa, seule, abrite, en 
plus des Ibadites, des Arabes, consignés D 
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des villes qui datent du XII° siècle 


dans deux quartiers. Avant l'indépen 
dance s'y ajoutait un quartier de juifs 
artisans, entouré de remparts pour éviter 
tout contact. Les organisations modernes 
sont situées hors des remparts. La reli- 
gion impose à chacun une discipline ser- 
rée — on ne fume pas — et rythme la 
vie de tous, comme dans un immense 
monastère. Les femmes ne sortent prati- 
quement pas, enveloppées dans un lourd 
haïk de laine, qui ne laisse voir qu'un 
oeil, s’effagant, visage contre le mur, 
lorsque passe un homme. La silhouette 
de ceux-ci, familièrement appelés mout- 
chous, est connue de tous en Algérie ; 
large visage barbu et à lunettes, djellaba 
blanche, calotte sur le crâne, on les pren- 
drait pour des internes d'hôpital. A l'âge 
adulte, laissant là leur famille, ils s’exilent 
vers le Nord, où ils détiennent pratique- 
ment le monopole du commerce, spécia- 
lement l'épicerie. Fortune faite, ils s'en 
reviennent finir leurs jours en jardinant 

Corsetées de remparts, leurs maisons 
ocre et bleu pâle montent en rangs com- 
pacts vers la mosquée, dont le minaret 
dépasse comme un doigt levé vers le ciel 


Ville d'été au Mzab. Là où rien ne poussait, les Moza- > 
bites ont foré des puits et fait s'épanouir ces véritables 
jardins d'Eden, où chaque famille possède une maison. 


Cette mosquée unique, située au point 
le plus haut, est à la fois le centre reli- 
gieux, social et intellectuel de la 
Elle abrite le trésor, les denrées distri- 
buées aux pauvres, les objets perdus. 
l'école coranique, les bains et une prison 
de femmes l'audition des prières 
dévant les remettre dans le droit chemin 
L’Européen n'y entre pas. Les maisons 
des tolbas — lettrés — l'entourent silen- 
cieusement. Autour de la mosquée s'en- 
roulent les rues, comme une toile d’arai- 
gnée coupée d’artères descendant vers la 
périphérie. Là, rejeté près des remparts, 
se situe le marché avec son agitation 


cité. 


Le Souf 


Toutes les terres cultivables sont réser- 
vées à la palmeraie. Lorsque la crue dé- 
ferle, environ tous les dix ans, elle em- 


prunte le circuit des rues et pénètre dans 
les jardins par des ouvertures prévues 
au bas des murs et dont la grandeur est 
proportionnée au nombre d'arbres de 
l'enclos ; ainsi chacun reçoit selon ses 
besoins et pas davantage 

Isolés dans cette vallée aride, ils ont 
élaboré une architecture dépouillée et 
fonctionnelle, la plus originale du désert, 
qui semble étrangement moderne et ins- 
pira Le Corbusier. Toute la fantaisie 
bannie des villes fuse librement s l 
cimetières. Il y a beaucoup de Ronchamp 
au Mzab : mosquées funéraires et tombes 
de cheikhs illustres aux formes sinueuses, 
aux ouvertures semées comme au hasard, 


< Le souk. Le marché. On y trouve toujours 


oranges, melons et figues ; la menthe 

et l'écorce de noix; le cumin, la cannelle, 

l'anis, le piment doux et l'autre, qui emporte la bouche. 
Seules les nouvelles varient. 


Powe ee ACE eee ee 
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à dix siècles d'intervalle rejoignent le style villes aux milles coupoles >, est la capi- sorte de module de construction : la cou- 
actuel. tale de cette région étrange. pole, couvre toutes les maisons. De deux 
Pays refuge — comme le Mzab —, le C'est à l’aide des célèbres roses des mètres de diamètre environ, elle est cons- 
Souf est perdu dans l’Erg oriental, en sables que le soufi voûte sa maison, en truite sans cintre, avec des moyens rudi- 
pleine dune. El-Oued, surnommée « la place de la terrasse traditionnelle. Une mentaires. Il suffit d’aligner deux, trois 
ou plusieurs coupoles pour obtenir la 

longueur de la pièce désirée. 


Fosses aux palmiers 


En approchant de la ville, on cherche 
en vain l'oasis, on n’apergoit que les pa- 
naches des palmiers qui émergent de 
fosses où ils sont enfouis. Au lieu de 
monter l'eau du sous-sol, les soufis ont P 


Les villes du Mzab, qui ont des siècles, 
sont faites en moellons de torchis, à base de boue 
et d'herbe, séchés au soleil pendant des jours. 
Seules des pluies diluviennes pourraient en venir 
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préféré descendre le palmier près de la 
nappe souterraine, ici peu profonde, de 
façon que les racines aillent elles-mêmes 
chercher l'eau nécessaire 
Ils ont donc creusé dans 
entonnoirs de plusieurs mètres de pro: 
fondeur, les ghouts nappe 
humide, Mais le vent est un ennemi sour- 
nois: Au moindre souffle, il entraîne au 
fond les grains de sable. Pour lutter 
contre l’enlisement des palmiers, on con: 


le sable des 


jusqu'à la 


224 


Vue aérienne du Sahara. Alors, les oasis semblent de 


minuscules jardins et Hassi-Messaoud, avec ses derricks, 


solide le ghout par des haies de palmes 
En une ronde incessante, à dos d’homme 
ou d’âne, les couffins de sable remontent 
la pente des talus pour se déverser à l'ex- 
térieur, surtout la nuit, afin de profiter 
de la fraîcheur, à la lueur de torches de 
palmes embrasées. Spectacle fantastique 

Le Souf, le Mzab, deux exemples de 
villes du désert, qui montrent bien à 
quel point leur aspect peut être varié 
Depuis l'ère préhistorique, le Sahara a 


fait penser à un jeu de constructions oublié sur le sable. 


tenté l’homme : Garamantes, Romains, 
Berbères, Arabes, l'ont parcouru et s'y 
sont fixés. Des villes sont nées, d’autres 
sont mortes, dont l’histoire est enfouie 
dans les sables. L'avion, le camion rac- 
courcissent maintenant les distances 
mais, pour le voyageur, l'oasis garde sa 
poésie, elle reste semblable au paradis 
dépeint par le Coran : < Un jardin de 
délices, parcouru d'eaux vives, aux om- 
brages toujours verts et dont les rameaux. 
lourds de fruits s'offrent à la main 

qui veut délicatement les cueillir 


Odette BOUCHER 


CHRONOLOGIE Mars 1955 


En France et dans le monde 


FRANCE 


21 : signature d'un protocole d'accord franco-sarrois. 

27 : ratification des accords de Paris par le Conseil de la République. 

28 : vote des pouvoirs spéciaux au gouvernement par l'Assemblée. 

29 : la locomotive électrique BB-9004 bat le record du monde sur voie ferrée avec 
331 km/h et un poids remorqué de 104 tonnes. 

31 : vote de la loi sur l'état d'urgence en Algérie par l'Assemblée. 


AFRIQUE DU NORD ET PROCHE-ORIENT 


1% : assassinat à Casablanca du docteur Remy et du chérif Moulay Idriss. 

2: signature d'un accord de coopération militaire et économique entre l ‘Égypte et la Syrie. 

4 : entretiens à Paris sur l'affaire algérienne entre le général Boyer de la Tour, Francis 
Lacoste et d'autres personnalités. 

15 : reprise des négociations franco-tunisiennes. 

20 : création de l'Union marocaine du travail. 

Les nationalistes soulèvent la question du trône. 

22 : Edgar Faure déclare que la question dynastique ne se pose pas au Maroc. 


AMÉRIQUE 


16 : le département d'État des États-Unis publie les documents de la conférence de Yalta. 
22 : entretiens entre Peron et le cardinal Copello sur la crise entre l'État argentin et l'Église. 
23 : première explosion atomique souterraine aux États-Unis. 


ASIE 


7°" : réforme monétaire en Chine. 

2 : le roi du Cambodge, Norodom Sihanouk, abdique en faveur de son père, le prince Sura- 
marit. 

3 : formation au Sud-Vietnam d'un « Front unifié des forces nationalistes » opposé à Ngo 
Dinh Diem. 

3 : entretiens Dulles-Tchang Kai Chek à Taipeh. 

13 : mort du roi Tribhuvana du Népal et avènement de son fils. Mahendra. 

14-17 : conférence quadripartite sur la liquidation de l'Institut d'émission des États 
associés d Indochine. 

18 : formation d'un gouvernement Hatoyama au Japon, 

21 : ultimatum des sectes du Sud-Vietnam à Ngo Dinh Diem. Les premières hostilités 
s'engagent le 29. 

27 : Ghulam Mohammed proclame l'état d'urgence au Pakistan. 


EUROPE 


6 : signature d'un accord commercial entre la France et l'Allemagne de l'Est. 

11 : nomination de maréchaux en URS.S. 

11 : mort de sir Alexander Fleming, inventeur de la pénicilline. 

11 : ratification des accords de Paris par le Sénat italien. 

18 : ratification des accords de Paris par le Bundesrat. 

24 : la question scolaire provoque de violents incidents en Belgique. 

26 : proposition d'une conférence à quatre, sans condition préalable, par l'URSS. 


LA SEMAINE 
PROCHAINE 


Sommaire n° 201 : 


© Le temps de la violence. 

Des deux côtés en Algérie, la décision est 
laissée maintenant aux armes. Tandis que le 
FLN, s'installe dans le terrorisme et impose au 
couteau une stricte discipline religieuse, le 
mirage d'une solution militaire subsiste encore à 
Paris, où l'on minimise fa gravité des événements. 


© La Casbah, P.C. de la rébellion. 

C'est à Alger même, dans la Casbah, que la 
police algéroise va arrêter, sur renseignements, 
l'un des chefs historiques de la rébelion, Un 
deuxième échappera de justesse aux inspecteurs. 


© Alger : premiers renforts. 

26000 appelés de métropole vont venir ren: 
forcer l'armée d'Afrique. lis seront engagés rapi 
dement dans de grandes opérations de net 
toyage. C'est le début de l'escalade. 


© Les banquiers du F.LN. 

Près de 300000 travailleurs algériens en 
France, la plupart du temps manœuvres ou 
ouvriers non spécialisés, participeront, le plus 
souvent de force, au financement de l'insurrection. 
Comment ont-ils pu alimenter les caisses du 
FLN. malgré tous les efforts de la police? 


© Pétrole, année zéro. 

Après des années de longues recherches, le 
Sahara de l'Atlanide devient le Texas français. 
Ingénieurs et ouvriers sont enfin récompensés de 
leurs quinze années d'efforts. 
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- Numéro 3 


“NON ! AU PLAN SOUSTELLE D'INTEGRATION 


NON avec toutes sortes de nuances de 
politesse, ont ait les principaux partis 
politiques français, 

Pourquoi ce NON de la Métroople ? 

Si vous êtes allé en FRANCE depuis 
peu, vous avez senti une hostilité géné 
rale contre les Algériens. 

Les Métropolitains reprochent A FAI 
trie : 

1°) de leur coûter cher en argent. Tis 
savent que J'aide de la Métropole à FAI- 
gérie, qui est actuellement de 50 mil- 
Uards, est prévue de 125 miliards par 
Je projet MASPRTIOL, 

2) de Mur coûter cher, et cela surtout 
leur importe, en nombre de jeunes gens 
mobilisés ou retenus sous les drapeaux, 
‘et en quantité de sang répandu pour la 
défense de l'Algérie. 

Or, les Métropolitains savent ts bien : 

a) que l'application du projet Soustelle 
‘entrainera des dépenses supplémentaires 
extrêmement importantes pour la Métro 
Pole, charge qui se traduira par une di- 
minution du niveau de vie du Métropo- 
‘tain. 

b) que le vote de l'intégration totale 
prononcé après que la Ligue arabe de 
mande l'indépendance totale de la < NA- 
TION ALGERTENNE », après que la ma. 
Jorité des élus modérés s'est prononcée 
contre l'intégration, Faraltralt aux yeux 
du monde musulman et de l'opinion im- 
ternationale comme une véritable provo- 
cation. a 

Loin d'entrainer l'apalsemient, ce pro- 
Jet provoquerait de nouvelles flambées 
terroristes en fournissant de nouveaux 
arguments à tous ceux qui prétendent, 
et à tort, que la FRANCE se fait un 
plaisir de braver la corisclence des Mu- 
‘sulmans de ce pays. 

Décréter l'intégration serait jeter de 
Thuile sur le feu allumé en ce pays au 
nom de la guerre Sainte de l'Islam. 

Déeréter l'intégration seralt donc ac 
cepter aggravation immédiate et le pro- 
Yongerient dans lo temps de « la guerre 
d'Algérie », pour appeler les choses par 
leur vrai nom 


a 


ET DE COLLEGE UNIQUE” 


nn 


ont répondu «/Îlétropole et Algérie 


par Gabriel LAMBERT z 


Délégué à l'Assemblée Algérienne 
Conseiller Général d'Oran. 


Or, cette aggravation et cette prolon- 
gation, les Métropolitains n'en veulenc 
pas. 

Qu'on ne m'objecte pas le bon esprit 
des Musulmans d'Oranie, Ce bon esprit 
n'empêche pas la situation extrêmement 
grave du Constantinois et grave de T'AI 
Hérois, 

Je parle ALGERIE. Je nè parle pas + 
département d'ORAN. 


a 


Pour ces deux raisons, l'opinion pub 
que métropolitaine et fa presse dans sun 
ensemble ont dit : NON au projet SOUS- 
TELLE. 


Mais il y.a une troisième raison propre 
aux députés. r 

120 Députés, à peu près tous Musul- 
mans, conséquence logique de l'intégra: 
tion, que Monsieur SOUSTELLE entend 
faire loyale, seralent les arbitres de la 
politique française, feraient et déferaient 
Jes ministères, 

Or, les députés Métropolitains veulent 
bien falre place aux représentants de 
l'Algérie. Ts ne veulent pas que la Mé. 
tropole devienne, en fait, dirigée par les 
Algériens... 


D'autant que l'Afrique Notre ne tarde- 
rait pas à demander le même traitement 
que l'Algérie. et un nombre de députés 
proportionnel à sa population. La 
FRANCE deviendrait, alors, colonie des 
peuples d'Outre-Mer ! 


a 


NON ! ont dit ch Algérie la majorité 
de la population tant musulmane qu'eu- 
ropéenne. 

Les Musulmans ont dit NON parce que 
(Département d'ORAN excepté, peut- 
être) les exaltés qui ont les yeux fixés 
sur le MAROC et la TUNISIE se disent : 
< Pourquoi l'indépendance proclamée 
chez nos voisins ne seraltelle pas pro- 
clamée chez nous ? » 


Tandis que les modérés, eux, deman- 
dent à.être admis à une gestion plus dl. 
recte de l'Algérie, entité géographique, 
morale, ethnique, différente de la Métro. 
pole, mais ayant besoin de lui rester 
étroitement unie pour ne pas entrainer, 
par sécession, une régression générale 
du pays. 


á 


En Algérie sur 9 millions de musulmans, 8 million- 
980.000 demandent à travailler en paix et à être pros 


tégés. 


Donnons leur travail, pain, sézurité et respectons 


leur dignité, 


Pour ceux qui les menacent, les égorgent, les mu- 
tilent ‘et incendient leurs demeures, une justice exem- 


plaire. 


NON ! ont dit Ia majorité des Algériens 
d'origine européonne pour des raison 
politiques et des raisons économiques + 


1°) Raisons politiques : 


2) l'intégration prévue par M. SOUS- 
TELLE entraine le collège unique et le 
libre choix des candidats par ce collège, 
car parler de collège unique avec double 
représentation européenne et musulma- 
ne, c'est dès le départ traquer le système 
et le rendre done 

déloyal, done inacceptable à 

Ce système entratneralt l'infustice sut- 
vante : Ia loi du nombre jouerait et Te 
ment européen ne tarderalt pas à ne plus 
être représenté A la Chambre 
ce qui serait injuste car l'élément euro: 
péen, disposant du pouvoir à ce jour, a 
accepté loyalement la | représentation 
dans les diverses Assemblées du groupe: 
ment ethnique musulman algérien. 

b) M. SOUSTELLE et les promoteurs 
de l'intégration prétendent que le collège 
unique souderait définitivement l'Algérie 
à la Métropole et empêcherait toute mé. 
‘cession. 

LL n'y a pas d'erreur plus grave que 
celle ! 

En effet, 120 Députés Musulmans À in, 
Chambre feraient pencher ta balance du 
côté de leur volonté. Et s'ils voulaient 
imposer l'acceptation de Ia sécession pae 
un ministère, ils le feralent facilement. 

L'intégration c'est le cheval de Troie 
qui rentre dans ia cité pour s'en emparer, 
Si f'étais communiste ou fellagha, Je, sè 
rais par tactique pour l'intégration, afin 
de mieux faire sauter l'intégration. et 
amener < l'indépendance totale de la, Na. 
tion Algérienne 

T) Raisons économiques : 

Certes, intégration phésente à 
re vue des avantages sédulsants_ pour 
l'Algérie : plusieurs services publica, 
CFA, EGA, seralent pris en charge 
par la Métropole, 


f ote seit, devait écrire Jacques Sourtelle, que sur le college unique se cristallise do côté des Européens une opposition qui nosi pas sans arguments valables H est vrai qu'il y a an risque à 
mettre ex œuvre trop brutalement fa loi du sombre Mais je sovtieas |. -J que si on adapte la formule intégriste seule capable d'écarter la sécession. Hout enoccepterioyalemeat les conséquences » 


—_ 


